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pour avis 


PRESIDENCE DE S. A. R,. LA PRINCESSE YUKANTHOR, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heu quinze 


1 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La séance est ouverte 


Le quocès-vVerbal de la séance du mardi 
aftiché. 


janvier à été 


I n'y à pas d'observation ?... 

Le procès verbal est adopté 
mn D 
EXCUSE 


Mme la présidente. M. Léon s'excuse de ne ] 
à la séance. 
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mi — 
DEPOT D'UN RAPPGRT 


‘cu de M. Schock un rapport, fait au 
nt et des commu- 


Mme la présidente, J'ai ! 
non de la commission du plan, de l’équipeme 


nicalio ir la goposition ii, année 190) de MM. Ehuil- 
lier, Schock, Conombho, Bouda et Mademba Racine, tendant à 
inviter le G ernement à faire procéder, le plus rapidement 
] ble, à l’étu du système hydraulique Volta Noire-Sourou 
afin de déterm les possihlités et les conditions de mise en 
Valeur ] rrigation de toute la région intéressée par ce sys- 
terne 
Ce rapport sera impriiné sous le n° 14 et distribué. 


EN es 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
DE COMMSSIONS 


été saisie de propositions de modifi- 


COIINISSIONS, 


opose: M. Reverbori, pour remplacer 


Mme la présidente. J'ai 


cation à la composition d 


ue 


Le groupe Soc'alisiée pr 


M. Diop Babakar à la rommission du règlement et des De 
ons; M. Djim Momar Gueve, pour remplacer M. Rosenfeld à 
la commission d'informalon. 

Conformément à lartiele 24 du règlement, il wa être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

L lésionations n'intervi ndront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


ee G 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; PLAN D'EQUIPEMENT ET DE 
MODERNISATION; CONSTRUCTION D'UN AERODROME A COTO- 
NOU 

Discussion d’une proposition; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de MM. Zinsou, Hazoumé et des metmbres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter le Gou- 
vernement à inscrire dans son plan d'équipement et de moder- 
nisalion des territoires d'outre-mer la construction d'un aéro- 
drome à caractère impérial sur la côte du Bénin et à le placer 
à Cotonou (n° 165, année 1949, et 313, année 1950). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Sylvestre, rapporteur de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communicalions, Mesdames, messieurs, à plu- 
sicurs reprises, notre Assemblée a eu l’occasion de souligner 
l'intérêt qui s'attache à renforcer la puissance aérienne de la 
France et à favoriser, par l’utilisation de lavion, une interpé- 
nétration rapide des valeurs économiques et culturelles de la 
métropole, des départements et des territoires d’outre-mer. Un 
réseau d'exploitation, judicieusement distribué, s'appuyant sur 
des plateformes nationales, facilement adaptables aux exigen- 
ces sans cesse croissantes des progrès techniques, devrait per- 
mettre la desserte complète, par les ailes françaises, de tous les 
intérêts dans l’Union française. 


Chaque ville, de quelque importance, devrait, en principe, 
pouvoir disposer d’un port aérien, comme d'un instrument éco- 
Dormique aussi naturel que celui d’une gare de chemin de fer 
ou d'un port maritime ou fluvial. Et les considérations tirées 
de la nature et de l'importance des trafics s’ajoutant au souci 
d'une smélioration des installations de sécurité conduisent à 
relever la densité des aérodromes d'’escale et des aérodromes 
de secours, 

Dans le cadre de ces postulats, concrétisés notamment par 
la motion adoptée le 18 juillet dernier par notre Assemblée sur 
la fixation d'un prograrume aérien, nos collègues MM. Zinsou 
et Hazoumé, représentants du Dahomey, ont déposé la propo- 
silion n° 165, tendant à inviter le Gouvernement à inscrire 
dans son plan d'équipement et de modernisation des territoires 
d'outre-mer la construction d'un aétrodrome à caractère impé- 
rial sur la Côte du Bénin et à le placer à Cotonou. 

Le Dahomey a été, jusqu'ici; un territoire fort négligé dans 
le domaine de l'équipement, sans doute en raison du caractère 
presque exclusivement agricole de ses productions. Il dessert 
uormalement le Niger et la Haute-Volta et « il accroîtra plus 








intensivement son tralic avec ces territoires dès que seront 
achevés les ouvrages d'art en cours d’exécution, tant sur sa 
premiere route intercoloniale qui traverse la plaine de Borgou 
à L'Est que sur la seconde qui traverse la plaine de Gourma, à 
l'Ouest. Les deux territoires de l'hinterland du Dahomey seront 
de ce fait, par la route, à une journée de Cotonou, capitale 
commerciale du Dahomey et centre important de transit ». 


Doué d'un wharf métallique, d'une longueur total de 404 
metres qui, franchissant les violents rouleaux de la barre, per- 
met d’attein une eau plus came et plus profonde, le port 
de Cotonou gagnerait à être outillé d'urgence d'appareils moder- 
nes de manutention et de levage, si l’on désire pallier les 
inconvénients signalés par notre collègue M. René Moreux, et 
résultant d'un stationnement trop prolongé des navires — 
trente à quarante jours pour un déchargement de 88 tonnes — 
et de la pratique d’un taux de fret excessif, susceptible de para- 
lyser, à bref délai, l'essor économique de ja région. 

Insistant accessoirement sur ce redressement indispensable 
à la normalisation du trafic, votre commission du plan est 
d'avis qu'un grand port aérien impérial doit Ytre aménagé à 
Cotonou, non loin du port maritime. Le plan aéronautique de 
l'Afrique occidentale française, actuellement soumis à l'avis 
du conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation 
aérienne, prévoit du reste pour Cotonou un atrodrome de la 
catégorie B au titre du F.1I. D. E. S., équipé en première 
urgence en catégorie C. De fait, la piste attuelle, orientée NE:- 
SW comprend une aire de 1.109 mètres de long sur 5% mètres 
de large, limitée au sud par la mer, à l'est et à l’ouest par 
des cocoteraies, au nord, par la voie ferrée Cotonou-Parakou, 
Elle n’est aménagée que pour recevoir des avions de petit ton- 
nage, tels que les D. C. 3, les Junker et les Luckey. Le trafic y 
est assuré par trois compagnies d'aviation: Air France, Aigle 
Azur et Aéro Africaine. 


dre 


L'agrandissement et l'aménagement du terrain actuel en aéro- 
drome impérial sont-ils techniquement réalisables, sans enga- 
geinent de dépenses excessives ? 


Si l'élargissement, à l’est et à l’ouest, par empièlement sur 
les cocoteraies, ne présente aucune difficulté, il n’en va point 
de même pour l'allongement à 2.000 mètres vers le nord, 
Dans le nouveau plan d'urbanisme de Cotonou, il est prévu 
que la voie ferrée devra être portée plus au nord à 1 km 
environ, mais il faut noter que cette zone septentrionale est 
formée de marais qui exigeraient des travaux de drainage cet 
de remblais particulièrement dispendieux pour l'implantation 
d’une plateforme, abstraction faite de l'opération, assurément 
plus aisée, de la seule dépose de la voie ferrée, 


Suivant ies renseignement recueillis à Dakar par votre com- 
mission du plan, un allongement de la piste actuelle à 
1.500 mètres nécessiterait une dépense de l’ordre de 10 millions 
de francs C. F. A. et, pour passer de 1.500 à 2.000 mètres, il 
faudrait une dépense supplémentaire de 25 millions de francs 
C. F. A. Le détournement de la voie ferrée est évalué, d'autre 
part, à 39 millions de francs C. F. À. A ces estimations doivent 
s’ajouter le prix de construction des bâtiments et les travaux 
de renforcement de la piste qui s'avèrent indispensables pour 
obtenir les normes d’un terrain de catégorie B, c’est-à-dire 
susceptible de recevoir un matériel lourd de 60 tonnes et per- 
mettant un trafic normal par des D. C. 4. De toute façon, la 
dépense ne paraît pas devoir être inférieure à 200 millions de 
francs C. F. A., les travaux comportant des sujétions techni- 
ques indéniables, 


Aussi votre commission du plan s’est-elle demandé si lutili- 
sation de l'emplacement primitivement envisagé, en 1945, pour 
la construction d’un aérodrome à 15 km de Cotonou, à 
Abomey-Calavy, sur un sol plus résistant, offrant dimensions 
et dégagements requis, n’aboutirait pas à une solution plus 
rationnelle et moins onéreuse. 


Se ralliant par avance aux conclusions de l'étude comparative 
des services techniques pour le choix de lemplacement le 
plus judicieux, la commission du plan est unanime à proposer 
que l'intégralité de la dépense soit prise en charge, en raison 
du caractère impérial de la réalisation, par le budget général 
de l'Etat, l'exécution pouvant être assurée par tranches suc- 
cessives échelonnées sur un rnaximum de trois exercices. 
Elle ajoute, pour prévenir toute objection, que le voisinage, 
à Lomé, à 200 kilomètres de Cotonou, d’une piste bien balisée 
de 2.000 mètres sur 50 mètres, exceptionnellement bien dégagée 
et déjà construite, aux frais de l'Etat, avec ses installations 
annexes, ne saurait préjudicier à la construction proposée à 
Cotonou. 


Il suffira, sans insister outre mesure, de se référer à cette 
situation de fait que Cotonou fait partie intégrante du terri- 
toire de la République française, que l'importance économique 


























de 
PP MR ES 
et démographique de ce centre postule une aide financière de 
la France au moins égale à celle qui a pu être accordée à 
territoire sous tutelle où des investissements légitimes oo! 
abouti à la réalisation d'un aérodrome impérial, quand bien 
même l’immatriculation du terrain au profit de la puissa 


un 
t 


tutrice aura été refusée par l'assemblée représentative du 
ritoire, 

La commission du plan soumet, en conséquetl ë: à votre 
approbation, la proposition dont Mme la présilente x don- 
nera lecture. (Applaudissements.) 

Mme la présidente, La parole est M, le rapporteur pour avis 
de la commission de la défense de l'Union française 

M. Georget, rapporteur pour avis de la commission de la 


défense de l'Union francaise. Mesdames, messieurs, la proposi- 
tion déposée par nos collègues MM, Zinzou et Hazoumé rejoint 
l’une des préoccupations essentielles de notre Assemblée : assu- 
rer et développer les relations entre les territoires de FUnion 
francaise. L'avion, moyen de transport moderne, trouve par 
excellence son champ d'action en Afrique, où sa souplesse et 
sa rapidité l’appellent au plus brillant avenir. Le renforce- 
ment de l'infrastructure aérienne constitue d’ailleurs l’un des 
objectifs principaux du plan d'équipement et de modernisation 
des territoires d'outre-mer, 


La commission du plan, saisie au fond de la proposition 
n° 165, l’a accueillie favorablement, et a donné son accord 
aux divers arguments développés par les auteurs en faveur 
de l'agrandissement de l'aérodrome de Cotonou, et de sa trans- 
formation en terrain de classe B: intérêt économique d'un 
débouché important pour les territoires du Dahomey, du Niger 
et de la Haute Volta, Cotonou, centre commercial d'avenir, 
étant actuellement desservi par les compagnies aériennes Air 
France, Aigle-Azur et Aéro-Africaine, intérêt technique de 
l'agrandissement d’un aérodrome situé sur une ligne très frc- 
quentée, centre de transit où le trafic passagers s’intensilie, 


Il y aurait donc grand avantage, pour répondre aux néces- 
sités d’un mouvement commercial en plein essor, à doubler 
d'un grand port aérien impérial le port maritime dont léqui- 
pement quelque peu défectueux demande à être modernisé 
et qui ne répond donc pas aux besoins croissants de l'économie. 


Le terrain actuel de Cotonou présente une piste de 1.100 
mètres de long sur 50 mètres de large, done de classe C, pou- 
vant supporter les appareils de petit tonnage: Junker, Luekey, 

C 3 au maximum. Pour amener ce terrain à la classe impé- 
riale, il faudrait, outre un élargissement à l'Est et à l'Ouest — 
réalisable sans difficultés par empiètement sur des cocote- 
raies — allonger la piste au Nord jusqu'à 2.000 mètres, et pour 
ce faire, déplacer la voie ferrée Parakou-Cotonou — ce qui 
est prévu dans le plan d'urbanisme — et construire sur des 
terrains marécageux, défectueux, qui exigeraient de sérieux 
travaux de drainage et de remblai, Le terrain actuel de Coto- 
nou à d’ailleurs la réputation d'un terrain « mou », sablon- 
neux, donc pas entièrement satisfaisant, 


C’est pourquoi un autre projet avait été ébauché, qui sem- 
blait devoir retenir l'attention: l'implantation du nouvel aéro- 
drome à Abemey-Calavy, à 15 kilomètres de Cotonou, sur un 
sol latéritique, plus résistant, offrant dimensions et dégage- 
ments requis. Il est à noter que déjà des travaux avaient été 
entrepris sur cet emplacement, qui avait été en particulier 
ris et débroussaillé en prévision d'une installation défini- 
ive. 


M. Hazoumé. C'est exact. 


M. le rapporteur pour avis. La Commission du plan a parfuai- 
tement étudié les divers aspects de la question, et les avan- 
tages respectifs de chaque solution. Rappelons en outre que la 
direction des bases aériennes de Dakar avait déjà affecté des 
crédits aux travaux d’agrandissement de Cotonou, et que l’en- 
semble des aménagements, portant en deux étapes la piste 
actuelle à 1.500 méires, puis à 2.000 mètres et permettant l'ac- 
cueil des appareils de 60 tonnes — caractéristiques de la 
classe B — occasionnerait une dépense de 200 millions €. F, A. 
Quelle que soit la solution retenue — le choix étant laissé aux 
techniciens — votre commission de la défense ne peut que 
la souhaiter à la fois rapide et satisfaisante; toute améliora- 
tion du terrain desservant actuellement le Dahomey présente, 
à notre point de vue plus particulier, un intérêt stratégique 
évident, tant sous l'angle de la défense propre des territoires 
que sous celui de la coopération européenne en Afrique et des 
engagements internationaux. L'équipement industriel et la créa- 
tion de zones stratégiques en Afrique apparaissent comme une 
nécessité à la lumière des enseignements de la guerre 1939-1945, 
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ture, l'équiperne hnique « léfense des bases 

et aéronain es des territoires dd {1 

de la di ICTIS( Vois li aille pie! Ja l' 

qu'elle a éle prese lee pa IC Trahp r' Ù À 
plan. \pplaudissements 

Mme la présidente. Quel un 1 LI roi à 
discussion générale ? 

Je consulte L'Assemblé( le |] la à i l la 
propositi HA, 

| {ss 1} blée., consulte décide d DIS r à La dis (11 Le 
lu proposition.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de Ja proposition 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement: 

« 1° À inscrire dans le plan d'équipement et de mod \- 
Hion des territoires d'outre mer la construction d'un aétrodrome 
à caractère impérial sur la côte du Bénin et à le placer à proxi- 
mité de Cotonou; 

« 20 À réaliser cette construction sur | fonds du budget de 
l'Etat, à partir du 1% janvier 1951 et par tranches su ives 
sur Un maximun de trois exercices, 

J'ai recu de M. Georges et des membr: lu groune corn 
niste une notion préjudicielle dont je donne lecture 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant la nécessité de 7 | pl réraunératrices Ja 


production et la commercei: 
notamment en Îf 


roduits du Dahomes 
citant leur circulation et leur 


évacuation ; 
« Conside rant que l'amén iserment d'un at rodrome de classe $ 
à Colonou correspond surtout à des préo upatiol strategi- 
ques et ne peur être réalisé qu'au détriment des bes éco 


uomiques les plus urgents; 


« Invite le Gouvernement à ne pas procéd : l'aménagement 
de cet aérodrome avant que l'assemblée té it rialé ul € 1 la 
possibilité de se prononcer sur l’ordre d'urgence des travaux 
d'équipement de premiere utilité, tels que: 

« 1° L'équipement du port de Cotonou, en tenant compte 
des difficultés dues aux conditions particuicres du Hitt | 

« 2° La réfection des routes intérieures du t et Ja 
construction de nouvelles routes d'intérèt « Noilttite ocres- 
saires à l'évacuation de ses produits; 

« 2° Le prolongement de Ja ligne de ch n ue ! { 
Parakou jusqu'à Gaya. » 

Je rappelle qu'aux termes des deuxième et tr i- 
graphes de l'article 52 du règlement l'aute à 1, 
un orateur d'opinion contrure, le Gouvt ement et le pi t 
ou :e rapporteur de ja Commission saisie au f Î rot 
a la parole 

« Chaque orateur ne peut disposer au maximum que de 
quinze luinutes. Toutefois l’auteur de la motion ut deinai 
der au président de consuller FA mblée pour l'auto r à 
prolonger son temps de parole. » 

La parole est à M. Georges, auteur de la mot 

M. Daniel Georges. La motion préjudicielle j'ai l'hon- 


ittention de: PO rs 
rencontrées pra 


neur de défendre à pour objet d'atlirer | 
publics très difficultés 
Dahomey pour développer son économie €ét assurer à Ses m 
chandises un écoulement rémunérateur, C'est d'ailleurs exclu- 
sivement sur ce terrain que je veux me placer, sans pour cel 
oublier les insuffisances qui ne sauraient 
dans le domaine de l'équipement social. 


sur les grandes 


INaHQŒQuUEr Ex 


La très brève discussion intervenue à la fin de l'année .der- 
nière dans cette Assemblée, à la suite du dépôt par M. Hazoumé 
d'une proposition protestant contre la décision des compa- 
guies de navigation de pénaliser ce territoire d’un surfret de 
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fin) p. 100, a déjà fait toucher du do gt les difticultés rencon- 
1: par de Daho J'espere que M. Hazoumé et M. Zinsou 
Ju "is 4 lront pas d'évoquer les besoins éconorniques 
de ces ter )i el jes uiusens séiofni nous, de les satisfaire, 


Dakar, Conakry, Abidjan ont des ports dont l'équipement, 


(] y Uu insuffisant et au ja iniporltant. Cotonou hi à qu'un 
wharf vieux de soixante ans, qui né répond pas du tout aux 
besoins. Le Sénég il, la Guinée, la Cote-d ivoire, sont l'objet, 
dans l'Afrique occidentale française, d'importants travaux por- 
tuuires et routiers, €t je ne parieral pas des aérodromes qui 
n'ont d eu pas seulement une utile économique, 1naï:, 
ur mie Ch | A t, siralx que 

loin de nous l'idée de voir dans l'équipement éconcruique 
de ces terroirs un mal, mais justement nous nions que 
l'éequipernent dont ls bénelicient &erve à leur développement 


harmonieux, et utile aux intérêts de Ja population, 

loutefois, de teis travaux coûtent des sommes considérables 
el j'on ne peut que constater que le Dahomey se trouve tenu 

l'écart de tout effort d'équipement sérieux alors que la 
défectuosilé de son infrastructure est peut-être plus grave que 
partout ailleur<. Comment expliquer ce fait ? Est-ce à cause 
de son économie purement agricole, le sous-sol du Dahomey 
uavant pas les ressources minières de la Guinée, par 
exemple ? Est-ce à cause de Fintérêt stratégique secondaire de 
ce territoire ? Nous pensons qu'en fouillant un peu la ques- 
tion, l'on s'apercevrait que Îles deux raisons que je viens 
d'indiquer sont, pour ma part, à l'origine du désintéressement 
dont on fait preuve vis-à-vis du Dahomey. 


Vous comprendrez que, pour nous, les considératiuns que je 
viens d'invoquer ne se justifient pas et qu 1H en est ceriaine- 
ment de même pour les habitants de ce territoire qui veulent 
vendre leurs produits et produire dans les meilleures condi- 
tions possibles afin d'avoir la possibilité de développer leur 
équipement social et acquérir de ce fait plus de liberté et de 


bre eire, 


Notre motion préjudicielle demande en priorité, après exa- 
ment par l'assemblée territoriale, l'équipement du port de Co- 
tonou qu'il est d'ailleurs difficile de qualifier actuellement de 
port, avec son Vieux wharf qui aurait été considéré cormme une 
solution provisoire en 1592 au moment de la conquête du Daho- 
mey, pour reprendre les propres déclarations de M. Hazoumé. 


M. Zinsou, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Daniel Georges. Je vous en prie. 


M. Zinsou., Jé vous remercie, A cette assemblée qui nous à 
fait l'honneur el le plaisir de soutenir, à l'unanimilé, comme 
vous Je rappeliez tout à l'heure, la proposition de M, Hazoumé 
demandant que l'on envisage à nouveau léquipement du 
wharf pour trouver le plus rapidement possibie, aux difticultés 
que nous connaissons actuellement, une solution, je signale 
une information rapportée par moi du Dahomev, où jétais 
encore Voici Îrois stlnaines, 


Le texte que l’Assemblée a adopté, à notre demande, est 
judicieux et demeure vrai, Vous l'avez dit vous-même tout à 
l'heure; notre territoire est le dernier en Afrique occidentale 
française à posséder un wharf. Mais en appelant l'attention 
des pouvoirs publics sur la situation portuaire du wharf de 
Colonou, nous avons apporté, sans le vouloir, un appui sup- 
plémentaire aux compagnies de navigation qui sont, pour je 
moins, autant que le wbarf, responsables de la situation ac- 
tuelle. 

En eflet, j'ai pu constater sur place — et je tiens à votre 
disposition les statistiques officielles le démontrant — que si 
le wharf de Cotonou n'a pas le trafic que l’on doit attendre 
d'un port moderne, et si nos demandes d'amélioration restent 
valables et urgentes, il n’en est pas moins vrai que, grâce à 
l'effort de tous, Africains comme Européens, et au travail inlas- 
sable de tout le personnel du wharf on est arrivé, depuis plus 
de six mois, à un trafic au moins égal à ceux des périodes les 
meilleures depuis que le wharf existe. 


Dans ces conditions, me demanderez-vous, comment se fait-il 
que les difficultés se soient aggravées ? 

La réponse est simple: en même temps que nous disposions 
d'un moyen qui n’est plus de mode, nous avons subi un véri- 
table blocus de la part des compagnies de navigation. 


M. Hazoumé. C'est exact ! 


M. Zinsou. ..qui, sachant bien, puisqu'elles ont des agents 
sur place, que le wharf de Cotonou ne peut pas débiter plus 
d'un certain tonnage par mois, ont, cependant accumulé des 
bateaux en rade, de telle sorte que quelque soit le rendement 
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du wbarf de Cotonou, il ne pouvait satisfaire au trafic qui lui 


était it pose, 
M. Raymond Barbé, Très bien ! 


M. Zinsou. C'était en somme, demander à une quatre chevaux 
Renault de fournir le travail d'un camion de cinq tonnes. Vous 
avouerez qu'avec toutes les amélioralions que vous pourrez lui 
ipporter, vous ne pourrez pas obleuir de cette petite voiture 
le rendement d'un camion de cinq tonnes. (Sourires.) 


M. Raymond Barbé. Il faut mettre les compagnies à la raison: 


M. Zinsou. Je signale incidemment cela à l’Assemb'ée, Ce 
qu'elle a fait resie valable car la situation de notre port 
merite qu'on S'y attache et qu'on étudie de toute urgence une 
installation portuaire véritable, mais je n'auras pas voulu 
que, par cette démarche nécessaire et utile, nous ayons apporté 
un argument supplémentaire aux compagnies de navigation 
qui n’en ont aucun besoin. 


M. Daniel Georges, Monsieur Zinsou, nous sommes d'accord 
avec vous, Ce n'est certainement pas seulement à cause de 
son infrastructure que le purt de Cotwnou rencontre des diffi- 
cuilés, mais aussi à cause des compagnies maritimes, Mais vous 
conviendrez avec nous que son installation actuelle n’est pas 
suffisante. 


M. Schmitt. Permettez! Il s'agit de l'infrastructure. 


M. Daniel Georges. Ce port provisore avec ses dix grues dont, 
il n'y à pas si longtemps, deux seulement fonctionnaient et 
dont, à l'heure actuelle, sept sont en service. 


M. Hazoumé, Depuis le 15 janvier on à installé une huitiémne 
grue. Je vous en informe. 


M. Daniel! Georges. Ce port, où suivant M. Sylvestre, il faut 
quarante jours pour décharger 83 tonnes (Protestations au 
centre) — c'est ce que déclare le rapport — ce qui a pour 
conséquence de donner aux armateurs un prétexte pour exiger 
un surfret de 100 p. 100 et au besoin pour délourner leurs 
navires de cette malheureuse rade de Cotonou, d'où l'asphyxie 
économique du Dahomer. 

Nous savons bien que la côte est basse, rectiñigne et que, 
de ce fait, certaines difficultés techniques se posent, Mais nous 
pensons être au temps où les difficultés techniques doivent 
pouvor êlre vaincues. Nous savons que, dans d’autres 
domaines, on les vaine. Nous estimons qu'une élude séricuse 
et bien comiuite devrait amener à concevoir un moyen de 
rendre possible le débarquement et l'embarquement des mar- 
chanuises dans de raeilleurcs conditions qu'aetucllemeni. 


En deuxième lieu, nous demandons que l’on s'intéresse aux 
routes du Dahormev, car nous pensons que les grand: axes 
stratés ques construits pour des besoins que nous connaisse ns 
et qui, dans cerlains eas comme en Afrique équatoriale f#n- 
çaise par exemple, engloutissent près de 50 p. 100 des ecrcdils 
d'équipement, Le doivent pas être les seuls à attirer l'atten- 
tion des pouvoirs publics. 


Nous pensons que le seul critère valable dans la eonstiu sion 
et la réfection des routes est leur utilité pour l’économie ues 
territoires, Voilà pourquoi nous estimons que s'il est bien de se 
wéoccuper de la route du littoral qui va de la frontière du 
logo à celle du Nigéria, ainsi que de ia roule qui rele le port 
de Cotonou au Niger, et dont nous ne contestons pas l'utilité, 
ii serait bon de ne pas engioutir tous les crédits réserves à 
l'infrastructure roulière à la réfection de ces deux voies de 
commun cation en leur donnant un caractère qui ne cories- 
pond pas exactement à leur trafic 


Nous demandons donc pour le Dahomey que lon se préocruüipe 
de ia réfection de ces petites routes en mauvais état et de la 
construction de voies de communicalion intérieures qui per- 
mettront l'évacuation des produits de ce territoire et l'achemi- 
nement, dans les meilleures conditions, des produits venant 4e 
l'extérieur. 


Enfin, nous nous permettons de proposer le prolongement ‘le 
la ligne Cotonou-Parakou jusqu'au Niger à Gaya. C'est d'aileurs 
un très vieux projet qui, nous en sommes cerlains, aurait 
l'agrément des habitants, non seulement du Dahomey, mais 
aussi du Niger qui, par ce moyen, pourraient évacuer écunmomi- 
querment et plus rapidement certains produits, Ceci anrait 
l'autre avantage de faire bénéficier le Dahomey des échanges 
commerciaux réalisés jusqu'à ce jour par le Migéria, ce dont 
nous savons que beaucoup se plaignent. 


Certains de nos collègues vont peut-être objecter que toutes 
ces propositions sont très onérenses et quelque peu démago- 
giques au moment où lous Îles efforts du Gouvernement se trou- 
vent portés vers le réarmement de la France ? 
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C'est justement parce que nous pensons que les territoires 
d'outre-mer ont besoin moins de conflits armés que de paix 


que nous le faisons. 
M. Raymond Barbé. Très bien! très bien! 


M. Daniel Georges. C’est parce que nous avons les yeux lour- 
nés vers le social et l'économique et non vers la stratégie et la 
guerre qui en découle qe nous sommes justement les défen- 
seurs de l'équipement ue ces petits territoires délaissés parce 
que peu intéressants pour les stratèges et les fauteurs de 
guerre. 

Pour cette raison, nous nous permettons de demander la 
priorité absolue pour le port de Cotonou, les routes et le che- 
min de fer du Dahomey sur l'aménagement d'un aérodrome 
classe B dont l'utilité économique est loin d’être aussi valable, 
Nous concédons d’ailleurs que l'aviation a un intérêt économi- 
que et que, dans le cas qui nous occupe, pet-êlre serait-il 
souhaitable de voir atterrir à Cotonou ou. dans ses environs 
quelques gros avions de transport. Quelques voyageurs y trou- 
veraient de l'intérêt, la poste serait peut-être mieux assurée, 
quelques objets rares et chers pourraient être amenés par la 
voie des airs. Mais, en dehors de cela, où se trouve donc l'inté- 
rêt économique immédiat de l'aérodrome ? 

Je constate, d’ailleurs, que les initiateurs de la proposition 
ne nous le disent pas exactement, 

Les principaux produits exportés par le Dahomey sont les 
amandes de palme, l'huile de palme, les amandes et le beurre 
de karité, le coton, le ricin, le ser le poisson séché et fumé, 
Je coprah et le maïs. Les principaux produits d'importation sont 
les cotonnades, les produits manufacturés, le ciment, le char- 
bon, les carburants et lubrifiants, les véhicules, les pneumati- 
ques, la farine, le sucre et le vin. Or, nous considérons que ces 
produits ont davantage besoin d’un port, de routes et de che- 
mins de fer que d’'aérodrome, nul pe Je contestera. 

Voilà pourquoi nous estimons que l'aménagement d'un aéro- 
drome à Cotonou ou dans ses environs, qui coûtera, d'après 
M. !2 rapporteur, 200 millions de francs C. F. A. — et ses éva- 
luations sont d’ailleurs extrémement modestes — n'est pas la 
solution la plus urgente pour remédier aux difficultés du 
Dabhomey. 

Nous nous permeltons donc de proposer une solution plus 
coniorme aux besoins de ce territoire, une solution plus rai- 
sonnable, capable d’être approuvée avec enthousiasme par tous 
les habitants et, nous-n'en doutons pas, par l’Assemblée terri- 
toriale du Dahomey, celle que vous soutiendrez avec nous 
si, Comme nous, en dehors de toute question de prestige, vous 
avez le souci d'aider réellement le Dahomey à vaincre les diffi- 
cultés crétes par une infrastructure incomplète et défectueuse. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Hazoumé contre la 
motion préjudicielie, 


M. Hazoumé. Mes chers collègues, l'heure est à l'équipement 
des lerriloires d'outre-mer et aussi à la modernisation de tout 
ce qui, dans cet équipement, ne répond plus aux nécessités pré- 
senles. C'est pourquoi mon coliègue Zinsou et moi avons déposé 
notre proposition n° 165 qui vient ujourd'hui en discussion 
devant votre Assemblée, proposition qui tend à inviter Je Gou- 
vernernent à inscrire dans son plan d'équipement et de moder- 
nisation des territoires d'outre-mer la construction d'un aéro- 
drome à caractère impérial sur la côte du Bénin et à le placer 
à Cotonou ou à proximité de cette ville. 

L'essentiel a été dit dans cette proposition. L'éloquent rap- 
port de notre collègue et ami Sylvestre, rapporteur de la com- 
mission du plan, le rapport aussi de notre ami Georget, ont 
mis, en outre, l'accent sur les raisons qui militent en faveur 
de l'urgence de la construction de cet aérodrome et aussi sur 
la modicité de son coût. 


D'après les renseignements recueillis auprès des autorités 
compétentes, l'aérodrome que nous demandons pour Cotonou 
est pratiquement réalisable, et à peu de frais, que ce soit en 
aménageant le terrain actuel pour lui permettre de recevoir 
des avions DC-4 ou en abandonnant cet aérodrome pour en 
construire un autre à 13 kilomètres de Cotonou, sur un sol 
DU plus solide que le terrain sablonneux du bord de 
a mer. 


Qu'est-ce, en effet, que 209 millions, quand il s’agit d'une 
œuvre d'un intérêt capital pour l'Union française et s'irout à 
notre époque où l’on jongle avec des milliards. 


J'aurais voulu m'abstenir d'intervenir dans cette discussion 
pour ne pas avoir l'air d'essayer d'enfoncer une porte ouverte, 
Car je sais, mes chers collègues, que la majorité de cette Assem- 
blée est convaincue du bien-fondé de notre proposi'ion et 
prête à la voter. Mais, sachant que quelques doutes naissaient 





dans l'esprit de certains de nos collègues sur l'opportunité 
d’un aérodrome de la classe B ou sur l'idée qui nous a guidés 


dans notre proposition, j'ai le devoir d'apporter à ces collègues 
quelques apaisements afin de rallier l'unanimité de cette Assem- 

blée à notre proposition 
En effet, que pouvaient craindre raisonnablement cerlains de 
nos collègues ? Que des œuvres sociales soient sacrifices à la 
construction d'un aérodrome de la classe B, ou que les auteurs 
uid par un souci de strat lans 


de la proposition soient gu 
l'intérêt d'un éventuel con armé ? Ce n 

naître que de nous croire capables de faire si bon marché des 
œuvres sociales dans notre territoire et de nous prêter un plan 
machiavélique. 


Nous n'avons en vue qu'une chose: moderniser l'équipement 
de notre cher Dahomev et le mettre au niveau des autres terri 
toires dans le concert pré ent. Cinq territoires, en effet, sur les 
neuf de la fédération, y compris le logo, pays sous tutelie it 
dotés d’aérodromes à caractère impérial et voient intensilices 


de ce fait leurs relations avec la métropole et d'autres parties 
du monde. Les élus du Dahomey manqueraient au plus élé- 
mentaire de leurs devoirs envers leur pays en se croisant les 
bras devant l’intensitication de l'équipement des autres lerri- 
toires du groupe. 


Je voudrais aussi donner à n collègues, si justement sou- 
cieux, comme nous, du développement des œuvres sociales 
dans nos territoires, l'assurance que le crédit à allouer pour 
la construction d'un aérodrome de la classe B au Dahormey he 
compromettrait en rien le développement de ces œuvr 

La lutte contre l'analphabétisme et contre les endét le 
développement agricole ou industriel, la reforestalion de 1 
régions déboisées, l'amélioration du réseau routier et luiïba- 
nisme de nos vilies n'en seront pas moins poursu | 


souci et l’acharnement qui sont ceux des autorités et du 
seil général du Dahomevy. 


Je n'en veux pour preuve que les travaux ins&ails au pan 
décennal ou au plan quadriennal de mon territo et ] i- 
lisations auxquelles notre assemblée locale, les pouvoirs publ 
et nos populations se sont alteiés ces dernieres anrcte 

Pour l’enseignement: collège clas que dt Porto-\ovo lé 
d'achèvement, mise en chantier de nouveaux bâti ) 
laires selon le plan d'extension prévu d ( l | 
maire où technique : le nombre d'« oles est passi (l 107 121 
et le nombre de classes de 337 à 967 n dernier. De ivelles 
classes ont été construites au oge ique de Cot É: 
une nouvelle école d'agricultin est en construction à Porto 
Novo; 36 millions de francs C. F. A été a 
budget du F. EL D. E. S. en 1450 pour l'extension des 
normaux d'Abomey et de Bamako 

Pour la santé, la lutte contre les endém Ut te céri 
bro-spinale, variol try e, lèpre, p fiés 
jaune et tuberculose), la Tutte e la mortalité inf 
tensifient depuis longtemps grâce: 1° au reufor ut du corps 
médical par le recrutement des mi il sage-fernn 
miers et infiruneres,; 2 la crcati :) de dixn L,O iUX 
dispensaires, huit maternités, deux pa s d'hocr sut | 
trois logements d'infirmiers. term en 419% MU € e 
d'achèvement, b) de | pProseri j X {ravau | l 
des marais; 4° à la formation d'équipes x 
tage suivi de vaccination antivariolo-amarile, antitul |.e 
ou de traitements. 

Pour l’agriculture, régénérat 
en place de pal lecti 
dahoméens par : entremise au $s EL 

Pour la reforestation: 300 he ', 
cailcédrats et divers « 1950 

Pour l'industrialisation 
de la prermier( des CH SIT ( construct Dour le 
tion d'huile de palme, d'une ca] té de 4.000 tonne | 
cune. 

Pour l'urbanisme: adopti un ! \ d r 
Cotonou et Porto-Novo, l'an dernier. Etude de rechercel j 
soulerraine pour l'alimentation des population 
grardes villes de la côte: Col Ouidah et Po 
adductions d’eau de la ville de Sakét iductiot l'eau et 
électrification des villes d'Adiohon et Diougou: créati 
lages modernes dans le nord du territoire, travaux de hitun 
en cours des routes intercoloniales, celles qui relient le D 
mey au Togo, à la Nigeria et au Niger 

Qu'on ne vienne donc pas nous dire que de nou\ es roul 
ne sont pas percées au Dabomey et que 16és ancienn EL 


abandonnées. 


Je m'excuse de cette longue citation qui ne donne pourtant 


qu'un aperçu des problèmes que notre assembiée locale et les 
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autorités s'efforcent de résoudre au mieux des intérêts de nos 
poprul itions. 

Pour ceux qui croient peut-être que nous brossons ici un 
tableau édénique du Dahomey, nous nous permettrons de lire, 
pour tout résumer, le passage suivant d'une lettre récente 
reçue d'un conseiller général du Dahomey : 

« Pout marche à souhait dans mon cercle: les réalisations 
du génie rural de... » — ici, le nom d'une ville que je me per- 
luels de taire .. deviennent de plus en plus tangibles. Le 
foyer franco-africain est presque terminé. L'électrification de 
la ville sera terminée Vers mars 1951. Le village moderne de... 
se construit, La population est unanime pour reconnaitre les 
ellorts de ses élus dans le domaine social. » Je souligne ces 
deux mots, . 

Cela veut dire que les conseillers généraux du Dahomey con- 
haissent les intéréts du pays et les défendent très bien. | 

Loin de moi l'intention d'affirmer à cette tribune que tout 
est pour le mieux au PDahomev. Vous qui avez l'habitude de 
entendre, depuis bientot quatre ans, élever dans cette assem- 
blée certaines protestations et me livrer à certaines critiques, 
vous me faites sans doute encore aujourd'hui crédit. 

Je ne puis être suspect de flagornerie envers le conseil géné- 
ra! du Dahomey qui ne m'a élu que parce qu'il me savait épris 
de vérité, Je ne puis encore moins être suspect d’indulgence 
pour ladiministration locale... + 


M. Daniel Georges. Permetlez-moi de vous interrompre. Je 
voudrais simplement vous poser une question. 


M. Hazoumé. À laquelle je répondrai volontiers. 


Mme Ja présidente. La parole est à M. Daniel Georges avec 
l'autorisation de lorateur. 


M. Daniel Georges. Vous êtes très fier des quelques réalisa- 
lions qui auraient été faites au Dahomey... 


M. Hazoumé. Qui ont été faites. 


M. Daniel Georges. Nous voulons simplement vous dire que 
si tant de choses ont été réalisées, ne resterait-il donc plus rien 
à faire ? Fi, s'il reste encore quelque chose à réaliser, peut-être 
nestil pas nécessaire de dire que tout est fait. 


M. Hazoumé. Je ne vous ai pas dit que tout était fait. Un 
programme décennal et quadriennal a été arrêté et il est en 
cours d'exécution. 


M. Scelles. Très bien! 


M. Hazoumé. Et si M. Jacobson était ici, il vous dirait qu’il a 
pris contact avec le conseil général lors de son passage au 
Dahomey. L'on a étudié Je problème en ce qui concerne le 
Dahomev; un projet é'études d'un port a été arrêté depuis 
1926. 5 

M. Daniel Georges. Oui ou non, l'assemblée locale réclame-t- 
elle cet aérodrome ? 


M. Hazoumé. Mais oui, elle le réclame. Nous ne faisons rien 
je sans consulter l'assemblée qui nous a élus, 


M. Schock. Je m'étonne que des communistes, toujours défen- 
seurs des assemblées locales, s'élèvent contre cette demande. 


M. Daniel Georges. Mais est-ce qu'elle ne réclame pas aussi 
uu mort ? 

M. Mazoumé. Ce projet a été arrèlé depuis 1928, et le gou- 
verneur actuel l'a remis à l'étude, J'ai des documents que Je 
pourrai vous communiquer si vous le voulez, 


M. Sceiles. Très bien! 

M. Hazoumé. Vous pouvez me faire confiance, je connais l'in- 
téret de mon pays et je crois, depuis quatre ans que Je suis 
ici, l'avoir défendu avec une certaine âpreté. (Très bien!) 
Le Dahomey peut rendre cette justice à ses élus*et il n'est pas 
besoin de nommer d'autres défenseurs ! 


M. Scelles. Nous apprécions votre franchise. 


M. Hazoumé. Si, demain, j'ai conscience que quelque sr 
rrince dans le plan d'équipement ou de modernisation du 
jahomey, je ne serai pas w dernier à le dénoncer. Je me con- 
uais assez indépendant pour cela. C'est pourquoi je Suis à 
l'aise aujourd'hui pour assurer à certains de nos collègues que 
des efforts sont entrepris au Dahomey en vue d'élever le 
niveau de vie de nos populations et que le crédit que néces- 
siterait la construction d’un aérodrome impérial à Cotonou ne 
léserait en rien le développement des œuvres sociales, cet 
acrodrome devant être construit en dehors du plan décennal 
ou quadriennal. Au contraire, il décuplera les relations de mon 





territoire avec l'extérieur ; il permettra en effet l'atterrissage au 
Dahomey de gros cargos aériens pour suppléer dans une certaine 
mesure à la déficience de son wharf, que vous avez déploréte 
avec nous il y a à peine trois semaines. 

Grâce à un aérodrome de cette catégorie, le Dabomey pourra 
recevoir rapidement des médicaments et autres articles indis- 
pensables à la santé de ses populations; il pourra recevoir des 
marchandises périssables qu'un transport par bateau rendrait 
inutilisables. Îl pourra, enfin, faire procéder rapidement à 
l'évacuation sur Ja métropole des rapatriés sanitaires et ce, 
sans transbordement, 

C’est en raison de ces multiples avantages que mon territoire 
et l’Union française tireront incontestablement de l'existence 
d'un atrodrome de la classe B à Cotonou, que je vous adjure, 
mes chers collègues, de vous rallier unanimement à notre 
proposition. (Applaudissements au cente et à gauche). 


Mme la présidente. La commission a-t-celle des observations 
à présenter ? 


M. Longuet, vice-président de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. La commission a eu l’oc- 
casion, hier, d'étudier la motion préjudicielle présentée par 
M. Georges et les membres du groupe communiste et n'a pas 
cru devoir la retenir, Nul plus que nous n’a le souci du res- 
pect des prérogatives des assemblées locales, mais nous ne 
pensons pas, dans cette question, äller à l'encontre des désirs 
des élus du Dahomey dont M. Hazoumé est un des représen- 
tants auquel nous faisons entièrement confiance. 

En outre, vous accusez M. Hazoumé et M. Zinsou de préoc- 
cupations stratégiques... 


M. Daniel Georges. Absolument pas! Nous n'avons pas dit 
cela! 


M. le vice-président de la commission. Ces termes figurent 
dans votre motion, monsieur Georges: « … correspond surtout 
à des préoccupations stratégiques. » 

Or, rien dans l'attitude passée de M. Zinsou ou de M. Hazoumé 
ne peut permettre au groupe communiste de les accuser d'avoir 
des préoccupations d'ordre stratégique. Telles sont les raisons 
pour lesquelles la commission a repoussé la motion préjudi- 
cielle déposée par M. Georges et ses amis. 

Je ferai d’ailleurs remarquer à notre collègue qu'il est mal 
renseigné sur les possibilités actuelles de l'aviation et lui signa- 
lerai qu'à Madagascar il nous arrive d’évacuer du riz par avion. 

Nous demandons donc à l’Assemblée de vouloir bien repous- 
ser la motion préjudicielle présentée par le parti communiste. 


Mme la présidente. La parole est à M. Schock pour explication 
de vote. 

M. Schock. Je voterai contre la motion, mais auparavant je 
voudrais très brièvement répondre à M. Georges, auteur de la 
motion préjudicielle, que je n'accepte pas les raisons straté- 
giques qu'ii invoque. 

Je lui rappellerai que l'Afrique tout entière a su, hier, se 
lever contre le fascisme, et nous sommes certains que demain 
elle se lèvera encore contre tout nouvau totalitarisme. 

Si nous parlons stratégie — et je m'adresse à notre collègue, 
le général Plagne — il n'y a pas besoin, dans l’état actuel des 
choses, d'aérodrome de type B, tous les 100 kilomètres en 
Afrique, Quel est son avis à ce sujet ? 

Nous en avons À Accra, en Gold-Coast, à Lomé, à Lagos, en 
Nigéria, distants d'environ 150 kilomètres les uns des autres, et 
je ne crois pa que l’on puisse invoquer des raisons straté- 
giques pour des aménagements si proches. 


Mme la présidente. La parole est à M. le général Plagne pour 
expliquer son vole. 


M. le général Plagne. Mesdames, messieurs, en raison de Ja 
situation actuelle du Dahomey, un effort articulier doit être 
accompli, en faveur de ce territoire, pour le doter de moyens 
modernes en équipant le port de Cotonou, en construisant et 
réfectionnant des routes intérieures nécessaires au transport 
des gens et des produits, en prolongeant la ligne de chemin 
de fer de Cotonou jusqu’à Gaya et en améliorant le port aérien, 

Aussi serait-il bon que ces divers travaux soient entrepris 
en mème temps et d'urgence et que l’on ne considère pas que 
le fait d'agrandir le port aérien aura résolu, dans sa totalité, 
le problème des transports, des voies de communication et 
principalement celui du port maritime. Le dernier problème, 
comme celui du port aérien, restent les mêmes. 

Enfin, il y aurait intérêt à prendre les avis de l'Assembléa 
territoriale tant en ce qui concerne la réalisation de tous les 
travaux à accomplir que de l’emvolacement détinitif de l'aéro- 






















































drome. Il faut toujours s'attacher à construire un aérodrome 
aussi près que possible d'une agglomération, Nous nous 


sommes déjà permis de le dire lorsqu'il s'est agi de déter- 
L n ñ ? À nat « 
miner l'emplacement de l'aérodrome de Fort-Lamy, 





M. Scelles. C'est déjà fait! 


Mme la présidente. La paro.e est à M. Hazournt pou expii- 
quer son Voie. 


M. Hazoumé. Je regrelte que mon collègue n'ai pas écoute ce 
que j'ai dit. J'ai meme precise que notre président, M, Jacob- 
son, était venu au Dahomey et que nous en avions dis uit 
pendant trois heures avec notre conseil géneral, Celui-cr a 
étudié de très près la question du port du Dähomey et il à 
approuvé le projet d'un aérodrome, C est d'ailleurs à la suite 
de la visite de M. Jacoëson et de mon intervention à Dakar 
que le haut commissaire est venu lui-même au Dahomey, d'a 
cord avec le conseil général, 


Mme la présidente. La parole est à M. Vivier, 


M. Vivier. Je m'étonne que, pour ia construction d'un aéro- 
rome de catégorie B on vienne surtout nous parler à cette 
tribune du peu de capacité du vieux Wharf de Coloiou, On a 
l'air de nous parler d’un ordre d'urgence; de nous dire qu'avant 
de nous occuper de l'aérodrome ii faudrait surtout procéder à 
une méiileure installation du port de Cotonou; qu'il faudrait 
également refaire les routes existantes, avant de se préoccuper 
de l'infrastructure aérienne, Nous ne sommes pas d'accord, Il 
ne s'agit pas là d’une concurrence mais d’un comp'ément dans 
les muyeus d'accès au Dahomey. 

Tout à l'heure, M. Hazoumé rappelait à cette tribune que 
l'aviation a fait des progrès sensibles depuis une dizaine d'an- 
nées, et qu'elle ne se préoccupe pas seu.ement de transporter 
des passagers mais aussi d'apporter des marchandises d'un 
lourd tonnage par cargos aérisns, alors que, dans le passé, 
c'élait pratiquement impossible. 

On continuera à circuler, au Dahomev, par les vieilles pistes, 
par les petites routes où par les grandes roules qui sea vont 
sans doute à quelques dizaines de kilomètres de Cotonou, mais 
on he pourra pas faire atterrir des avions modernes, des cargos 
si on n’améliore pas le port aérien de Cotonou, si on ne €cons- 
truit pas les pistes nécessaires pour recevoir ces avions de gros 
tonnage. C'est là où l'infrastruelure est indispensable, 

Au cours de la discussion du plan quinquennal, tous les 
orateurs qui se sont succédé à cette tribune ont demandé Je 
développement de cette infrastructure — je crois même que le 
porte-parole du groupe communiste et apparentés est venu 
réclamer, pour l'Afrique tout entière, cette amélioration — de 
façon à permettre une meilleure pénétration de Faviation dans 
cette region. 

De plus, j'ai toujours entenlu dire que, pour combattre 
l'obscurantisme, il y avait certes le développement des écoies, 
des univeæsités et l'apport de tous les movens intellectueis, 
mais. pour ma part, je reste persuadé que tous les systèmes 
de pénétration sont encore les moyens les plus sûrs d'y 
réussir. 

On nous dit éga:ement, dans la motion préjudicielle, que les 
auteurs de la proposition sont surtout préoccupés par des ques- 
liwns stratégiques... 


4. Daniel Georges. Nous n'avons jamais dit cela! 


M. Vivier, C'est écrit en toutes lettres et je le répete, apr 
l’orateur qui m'a précédé: « Considérant que l'aménagement 
d'un aérodrome de classe B à Cotonou correspond surtout à des 
préoccupations stratégiques... » ce n'est pas moi qui le dis, 
c'est vous, 

Après tout, nous n'en rougissons pas car nous considérons, 
pour notre part, que le Dahomey fait partie de cette Union 
irançaise à laquelle nous sommes très attachés, Par ailleurs — 
et ce n'est pas le général Plagne qui me démentira car pen- 
dant la guerre, dans l'Aisne, dans cette vieille région où on 
s'est battu surtout en 1914-1918, dans la région du Chemin-des- 
Dames, il y avait une multitude de petits aérodromes qui 
avaient élé préparés seulement au lendemain de la déclaration 
de guerre pour recevoir des avions militaires — nous savons 
très bien qu'il est extrêmement facile, du jour au lendemain, 
de transformer un aérodrome civil en aérodrome militaire, de 
même qu'il est très facile de transformer un avion de transport 
en avion de bombardement. 

Nous ne nous vexons pas de celte préoccupation d'ordre stra- 
tégique qu'on a l'air de vouloir nous opposer car nous sommes 
convaincus que si, demain, l'Union française avait à se défen- 
dre, si demain le Dahomay se trouvait attaqué — M. Zinzou 
et M Haoumé seront de mon avis car ils o’ont, j'imagine, 
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M. le vice-président de la commission. La cor: 


l'amecodement, 


Mme la présidente. Personne mn 
l'amendement ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement 


Georget, acceple par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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présenté par MM. Borrey et Georget, 
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teur de nendement qui doit savoir ce qu'il a proposé et fait 
adople à l'Assemblée, avec une clarté dont tout le monde s'est 
revu nl sourires à l’extrème gauche et sur divers 
[PT jé 1) demande il uu aérodrome de calégorie A 
( | IX CI} qu un aëéro lrome de catégorie B, 
cé 4 l'an té, où bien si un atrodrome‘de 
caté: e À est ) important qu'un atrodrome de caté- 
£) [E ju que sa del e verbale de l'amendement, 

M, Georget. Je reco volontiers que j'ai commis une 
e | ui an pied levé 1 leux amendements dépo: 
ss pal nn collèvue, M, le docteur Borrey. 

La ru depuis le classement inter- 
1 PO A, Gi le isserment calégorie À — et nous 
‘ { lant d Cia {ications d’atrodromes — 
vaut | in | le 15%, tonnes et pour dt iérodromes de 
diime ‘ fl na. 2.400 mètres et maxima, 25) mètres: la 
‘ ie BB vaut pour un tonnage de 60 tonnes, dimensions 
maxinin MH) metres, minima, 1.5X) imctre 

Je pence que ct re "nements donnent pleine satisfaction 
à totre llèvue \pplaudissements au centre et à gauche.) 


M. Raymond Barhé. Je voudrais simplement indiquer que Ja 


Ii! l'AS 
file Le Ber. L'urarnimitle. 

M. Raymond Barbe. Non, mademoiselle: la majorité de 
l'Assemblée, contre les voix communistes, vient de voter l’élar- 
sissernent d'un aérodrome à la catégorie A, susceptible de 
recevoir des avions de 135 tonnes; or, 11 n'existe dans J’avia- 
tion commerciale francaise aueun avion de tonnage supérieur 
La démonstration est donc faite du caractère stra- 
et non pas les auteurs de Ja proposition, 
ont l'intention d'unpriumer un 


Legiqu qui er! 1115, 
tee pa M. Georget ? 

texte qu'il. viennent de voter 

appareils existeront quand la piste sera 


Mlle Le Ber. Mai: ces 
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Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de Ja 


coli 

M. le vice-président de la commission. Je ferai tout d'abord 
remarquer à M. Barbé qui a attaqué, sur le mode plaisant, 
M. Goorget, qu'il hui arrive aussi de commettre un lapsus: il 


n'y à pas si longlemps qu'il faisait mordre quelqu'un par un 

Pour en revenir à l'amendement adopté, il n'est pas question 
de fair Ir maintenant un atrodrome de catégorie A, als Qe 
prendre dès l'élaboration du projet toutes dispositions pour 


permeltre une éventuelle transformalion. 
ë probable, en effet, que dans dix ou quinze ans, le 
10 re d ivions atleindra deux ou trois cents tonnes; ces 
evisions de caractère économique ne sauraient être confon- 
dues avec des préoccupations stratégiques. 


M. Vignes. C'est une obsession, chez nos collègues. 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix la proposition 
présentée par MM. Zinsou et Hazoumé. 


M. Schock. Madame la présidente, je demande un scrutin au 
nom du groupe du mouvement républicain populaire. 


M. Daniel Georges. Je demande la parole pour une explication 
de vole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Georges pour expliquer 
son voie, 

M. Daniel Georges. Mesdames, messieurs, en repoussant notre 
motion préjudicielle, l'Assemblée de l'Union française a mani- 
festé son désir de voir dépenser un certain nombre de millions 
our l'aménagement d'un aérodrome dent, mous le répétons, 
Mmportance stratégique dépasse de beaucoup lutlité écono- 
miique. 

M. Scelles. Ce n'est pas sérieux! 

M. Daniel Georges. M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense insiste particulièrement sur l'intérêt straté- 
gique de cet atrodrome, ceci n'est pas conteslable. 

Je répète, après mog ami M. Barhé, que nous ne prêlons pas 
cette intention aux auteurs de la proposition; mais, s'ils n'ont 
pus eu cette idée, d'autres l'ont eue pour eux, et nous devons 
le dire, 

, Hazoumé. Comment le savez-vous ? 


M. le vice-nrésident de la commission. C'est un cas de restric- 
L ja mentue. (Sourires.] 





M. Daniel Georges. Cette position fut prise avant même que 
l'assemblée territoriale du Dahomey ait statué sur j’ordre d’ur- 
gence des travaux à exécuter dans ce territoire; je dis bien: 
ordre d'urgence et non nécessité ou non de construire un aéro- 
drome. Nous avons d’ailleurs la conviction que notre position 
sur celle question reflète au mieux les intérêts de la population. 


M. Hazoumé. C'est faire injure aux représentants du Dahomey 
dans cette Assemblée ! 


M. Daniel Georges. Comme j'ai eu l'honneur de le dire lors 
de la défense de la motion préjudicielle, cette population 
réclame pour ses besoins économiques un bon port, un chemin 
de fer et des routes. À l'appui de ce que j'avance, on peut lire 
dans un joumal du Dahomey que vous avez tous reçu et qui 
n'est nullement communiste, ce vœu des habitants de Cotonou : 

« On souhaite pour cette ville d'avenir que la rade soit mieux 
aménagée et mieux équipée pour pouveir décharger rapidement 
les bateaux qui souvent en nombre y stationnent, que le sec- 
teur électrique remis enfin en état puisse fournir la quantité 
de courant nécessaire à l'éclairage de la ville toute la nuit... 5 


M. Hazoumé. Mais on y travaille! 


M. Daniel Georges. 
i ure..…. 


.« que le service de voirie soit mieux 
h 


M. Hazoumé. Vous avez l'air de connaître le Dahomey mieux 
que nous qui y sommes nés! 


M. Daniel Georges. « ..que les rues ne soient plus encom- 
brées ni d’ordures ménagères ni de détritus de toutes sortes, 
que le commerce local soit un peu plus approvisionné en maté- 
riaux de construction, afin de satisfaire les nombreuses 
demandes qu'il reçoit actuellement, que sur les voies de trans- 
port en conunun, wagons et camions soient moins bondés et 
que les voyages et déplacements connaissent plus de commo- 
dités et moins de périls. » 

Je vous ferai remarquer que ce journal de Cotonou n’a pas 
l'air de dire que tout est pour.le tuieux dans le meilleur des 
mondes, (Mouvements divers.) 

M. Hazoumé. Mesdames, messieurs, permettez-moi de vous 
dire que le rédacteur du journal dont parle M. Geurges n’habite 
méme pas à Cotonou; à habite au ‘Togo! (Sourires au centre et 
à gauche.) s'agit du journal Togo, dont le directeur habite au 
Togo. J'ajouterai que J'ai vu celui-ci au Dahomey en 1945: il 
venait poser sa candidature aux élections; depuis, on ne l’a 
plus revu au Dahomey! (Sourires.) 

Mme la présidente. Monsieur Hazoumé, je vous rappelle que 
la parole est à M. Georges, 

M. Daniel Georges. D'autre part, je ferai remarquer que dans 
les souhaits dont je viens de donner lecture il n'est fait aucune 
allusion à la necessité de créer un aérodrome de classe B. 


M. Hazoumé. Encore une fois, l'auteur que vous citez est un 
instituteur qui a quitté le Dahomey depuis 1922... 


Mme la présidente. Monsieur Hazoumé, je vous demande de 
laisser terminer M. Georges. 

M. Daniel Georges. Dans ces conditions, et notre motion préju- 
dicielle ayant été repoussée, nous voterons contre la proposition 
qui nous est présentée. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote? 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de la proposition dans 
sa nouvelle rédaction: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

« 4° À inscrire dans le plan d'équipement et de modernisation 
des territoires d'outre-mer la construction d’un aérodrome de 
catégorie B sur la côte du Bénin et à le placer à proximité de 
Cotonou ; 

« 2° A réaliser cette construction sur les fonds du budget de 
l'Etat, à partir du 1* janvier 191 et par tranches successives 
sur un Imaximum de trois exercices; 

« 3° A prendre, dès l'élaboration da projet, toutes disposi- 
tions pour permettre l'éventuelle transformation ultérieure de 
cet atrodrome de catégorie B en base de catégorie A, notam- 
ment en ce qui concerne les installations d'infrastructure impo- 
sées par la réglementation internationale de la sécurité 
aérienne. » 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par 
M. Schock, au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les wotes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 






































Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
gscrulir: : 


Nombre de votants......... FAR re STE 
Majorité absolue. ....ssssosesossessssss.. 81 
Pour l'adoptioOn.....oo.es. 194 
Conte ..ssseorsusso es. .….. ài 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 

Cemme conséquence de l'adoption du premier amendement de 
MM. Porrevy et Gcorget, la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition: 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à inscrire 
dans son plan d'équipement et de modernisation des territoires 
d'outre-mer la construction d’un aérodrome de catégorie B sur 
la Côte du Bénin et à le placer à Cotonou. » 


I n'y a pas d'opposition? 
Le nouveau titre est adapté. 


TT ce 


ANTILLES ET GUYANE; SECURITE SOCIALE 
Discussion d’une proposition. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de ja 
proposition de Mlle Le Ber, Mme Malroux, MM. Perier et Momo 
Touré, tendant à attirer l'attention du Gouvernement sur Ja 
nécessité d'une meilleure rage de la sécurité sociale dans 
les départements des Antilles et dans certains centres urbains 
de la Guyane. (N°* 144 et 318, année 1950.) 


La parole est à Mlle Le Ber, rapporteur. 


Mile Le Ber, vice-présidente et rapporteur de ia commission 
des affaires sociales. Mesdames, messieurs, la proposition qui 
vous à été soumise concernait uniquement des Antilles et Ja 
Guyane, J'ai l'honneur de vous demander de leur adjoindre la 
Réunion. Cette ile présente en effct des conditions analogues 
aux points de vue climatique, démographique et économique. 
D'autre part, il n'y a aucune raison pour qu’elle demeure à 
d'écart du régime général des nouveaux départements d'outre- 
mer. 

Nous ne traiterons pas ici de l'extension des risques de la 
sécurité sociale qui, «à titre provisoire », est limitée à la retraite 
des vieux, Une proposition dans ce sens vous sera soumise pro- 
chainement par votre commission des affaires sociales. Nous 
étudierons donc uniquement les quelques problèmes énumérés 
ci-dessous. 


I. — L'abaissement de cinq ans de l'âge de la retraite 
pour les vieux travailleurs salariés. 


Le régime de la retraite-vieillesse a été établi par le décret 
n° 48-603 du 30 mars 1948, Les cotisations ont été versées plus 
ou moins régulièrement suivant les départements. Des raisons 
diverses conditionnent cet état de choses: climat social et poli- 
tique — les | had de la Guadeloupe par exemple — situation 
économique dépendant de causes variées — prix du sucre, insuf- 
fisance de l'équipement public et privé —. Mais la cause essen- 
tielle réside dans le fait que le salarié ne réalise pas l'intérêt 
que la retraite présente pour lui. L'employeur en voit d'ailleurs 
encore moins l'intérêt. 

Sur le plan démographique, le nombre des individus attei- 
gnant soixante-cinq ans constitue une infime minorité. La durée 
moyenne de la vie oscille entre trente et trente-cinq ans, alors 
qu'en France elle avoisine soixante ans. 


La proposition de la mission que vous avez déléguée aux 
Autilles, tendant à abaisser de cinq ans l’âge de la retraite, 
a d'abord pour objet la nécessité d'intéresser les vieux tra- 
vailleurs aux assurances sociales; mais, si l’on veut qu'ils 
puissent en bénéficier, il convient d'avancer l’âge de cette 
retraite. En ce sens, on ne saurait oublier que l'individu 
vieillit plus rapidement éous le ciel de ces territoires que 
dans la métropole. Qu'il faille en rendre responsable des 
conditions climatiques, l’état sanitaire en général ou le mode 
d'ahmentation, le fait demeure, et nous nous bornerons ici 
à le constater. La preuve en est donnée par les résultats de 
la commission départementale chargée de statuer sur les de- 
mandes d’inaptitude des vieux salariés sollicitant la retraite 
à soixante ans. Nous pensons donc que lorsque le métropolitain 
a légitimement droit au repos à soixante-cinq ans, le ressortis- 
sant des nouveaux départements peut y prétendre dès l'âge 
de soixante ans. 
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On ne saurait enfin mé oaaitre qu lans ces dé] : 
à l'exception de la Guyane, existe un chômage lat 
nous paraît plus normal de douner une retrait IX , 
qu’une allocation de chômage aux plus j 

Mais il ae suffit pas toujoui qu'une m 
pour être réalisable. L'est-eile 1: mi dE AE F e «{ j) 0 
par nous lors d notre & à à Réunon is permet 
répondre affirmativement, Sans doute, la majoratioe de 90 p. 100, 
valable à partit lu 4° janvier 1% liminue-t \ 
bilité des caisses. Nous estimons ndant que 
ue saurait affecter séri fi t leur gestUon 


ficiaire actuellement 
En conclusi Ni, l'âge de Îa 
tements serait fixé à soixan! t'a 


en Cas l'inapl I 

I. -— Créalion d'une caisse unique pour les salariés agricol 
et industnels avec compltabilhlè séparée des assurance St) 
ciales, allocations fan inales, a dents du travail, ! Î 
UICUI 


Comme nous l'avons dit précédemment, il n'existe, pour Îles 


assurances sociales qu'un seul risque garanti: vieillesse, Le 

pa&age des accidents du travail des compagnies d'assurances 

privées aux caisses de sécurité sociale est en cours, La sécurité 
+ t 


sociale est également chargée de la gestion des caisses de 
compensation. IL n’y aurait do aucun inconvénient à li 
confier la gestion des allocations familiales. 


Une caisse unique permet une diminution des frais de ges- 
tion, le rassembiement et le contrôle des fiches, une réduction 


du pers nnel de gestion. La ‘omptabilité séparée permet de 
voir les branches avant une gestion saine et susceptil 

donner des résultats intéressants au point de vue de l'état 
sanitaire, D'autre part, le travail industriel et le travail agricole 


se complètent et le salarié passe facilement de l'un à l'autre. 
El Unification des taux d'allocations familial 
versées dans les quatre déparlements. 


Il n'exist( pas d'allocations familiales dans les léparlements 
d'outre-mer, inais seulement une caisse de compensation n'in 
téressant que de très rares salariés. Elle constitue, en même 
temps, une prime à l’assiduité en raison des conditions dra- 
coniennes exigées pour y avoir droit, Le taux de ces allocations 
est variable suivant les départements; j'ai fait une petite opé 
ration mathématique de manière à indiquer les taux mensuels 
pour qu'ils soient comparables à ceux de la métropole, 

















| 
UN ENFANT IDEUX ENFANTS [TROIS ENFANTS 
PORTE LE \ ÉSRERENS 
francs | fraccs francs 
MRTUNIUS «ss scsrave sec: 70 | 1.500 2.25) 
D x 25 | 
Guadeloupe .,....,. nes 1% | : 41.000 1.50x 
17 x 2 | 
GUYANE se sais 500 | 1.15 1.75% 
20 x > | 
MOUMION EE sr esmaermaneces | DOUCE A, | 65 C.F:A 629 C. F. À. 
109% 25 

Ou pourrait donc aligner le taux de ces allocations sur celles 
de la Martinique car ces différences, même légèr loivent 
disparaitre, 

Pour financer le versement des allocations familiales, un: 
cotisation patronale serait fixée, comme dans la mét 1f} 
16 p. 100 du salaire. C'est le maximum que pu fo 
l'économie des départements 

Pour la Réunion, le total di Hsations serait de l'ord 
210 millions C, F. A, 

IL est assez difficile de savoir que era le montant d 
dépenses OCCasionneées pal e versement en € pèces, en tout 
état de cause, il sera inférieur au montant des versements 
palronaux et P' rmeéelltra un versement d'allocations en nature 
Tout déperid des conditions néce res à Ja prestal hn, probable 

| 1 3 
ment dix-huit jours de travail par mois on cinquant S par 
trimestre ou cent-cinquante jours pal : 

IV, {locations farmilia 0 én nalureé 
Le but des allocations familiales dans ces lépartements ne 


peut être de favoriser les naissances puisque les trois île nt 


surpeuplées, I est fort probable que {eur introduction ne char 
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mais permellra uni rmaeil- 


sera rien à li démographie de l'ile, 
jeure alimentalion des enfants, 

Le nombre probable de bénéticiaires serait le 355.00) enfants 
8 Réunion 

[sole les ontacts ohtihelitaux, les insulaires ont œardeé les 
habitudes alimentaires de leurs ancêtres marins, c'est-à-dire 
li! lot) ture basée sur les haricots secs, le pa Eh, le riz et la 
mo (4 il {on est souvent insuffisante et mal équi- 
iMire 

. aisenee de corps gras et de vitaynines se fait sentir chez 


tous les enfants. Nous rappelons, à titre indicatif, que dans cer- 


tains conseils de révision &5 p. 100 des conserits ont été décla- 
rés inaptes au service militaire. 

Une allocation versée en nature sous forme de repas médi- 
Caux-<ociaux dans les cantinets scolaires, sous la surveillance 


d'un médecin diétéliste et d’une assistante sociale, permettrait 
dans ces territoires une rapide améliwration de la santé, 

Nous avons pu voir l'effet de cette organisation à Tananarive. 
La courbe de poids et la taille des enfants ont immédiatement 
subi une évolution favorable 

C'est en habituart l'enfant à une nour 
INiCUX Comprise, Que sa sauté S'améliorera et qu'on l'amènera, 
arrivé à l'âge d'homme, à garder cette habitude. A ce moment 
l'allocation familiale pourra êlre versée en espèces. 

Le système que nous préconisons est done une étape tran- 
siloire, indispensable nous semble-t-il, dans l'introduction de 
la législation sociale dans les départements d'outre-mer. 

Il existe dans les quatre départements des cantines scolaires 
recevant une subvention minime du ministère de l'éducation 
nationale — de l’ordre, je crois, de 400.000 francs par an — 
et du département, mais les fonds les plus importants sont four- 
nis par la commune. Y ont accès les enfants indigents et eeux 
dont l'habitation est éloignée de l’école. 

Nous pensons que la création dans école d'une cantine 
médico-sociale fournissant un repas mieux adapté aux besoins 
des enfants pourrait profiter également aux enfants profitant 
actuellement de la cantine scolaire qui resteraient à la charge 
du budget de la cantine scolaire. 

En définitive, la charge des enfants prestataires des 
tions familiales reviendrait à la caisse d'allocations familiales, 
et celle des enfants indigents à la commune. Nous pourrions 
ainsi espérer voir la santé de la majorité des jeunes Martini- 
quais, Guadeloupéens et Réumonnais s'améliorer rapidement. 

Une critique pourrait être élevée contre cette proposition 
basée sur la non-scolarité des enfants: les chiffres démontrent 
que dans les nouveaux départements si la scolarisation est mal 
faite, et j'ai interrogé à ce sujet le ministère de l'éducation 
nationale, elle s'étend néanmoins à la quasi-totalité de 1a popu- 
lation enfantine; les classes sont surchargées, mais les enfants 


sont inscrits, 


lure plus variée, 


allot i- 


, 


L'introduction de « l'assistance à la famille i mème, dans 
certaines communes, augmenté Fassiduité de 30 p. 100, mais 
n'a pratiquement pas changé le nombre d'inserits 

Les seuls enfants qui ne fréquentent pas l'école haiutent dans 
les régions tout à fait isolées mais dans ces régions les parents 
n'ont pas droit aux allocations familiales, 

Votre rapporteur souhaite que l’on étende ces allocations 
familiales min seulement aux salariés mais aux colons selon 
des modaliié différentes de chaque département rnais tenant 
compte de la loi, c'est-à-dire pour tous ceux cultivant une sur- 
face suffisante pour vivre et n'employant pas de main-d'œuvri 
salarite. 

En ce qui concerne la Guyane, il nous paraît difficile de lui 
appliquer un stalut différent; la population est d'ailleurs suffi- 
samment réduite pour que la question des allocations familiales 
n'y pose pas de problème sérieux. 


V. — Part de l'action sanitaire et sci iale. 


Dans ces régions, le travail des assistantes sociales se révèle 
indispensable. En effet, de vieux travailleurs ne peuvent A 
tendrent à leur retraite, ignorants qu'ils sont du lieu de leur 
naissance et de leur âge. Cet état de choses rend indispensables 
enquêtes et recherches diverses qu'ils sont incapables d'effec- 
tuer eux-mêmes, 

Quant À la surveillance des enfants en bas âge, elle exigeraït 
non seulement la visite du médecin, mais celle d'une infirmière 
qui veillerait à la bonne exécution des prescriptions médicales. 


En conclusion, votre commission des affaires sociales vous 
demande d'adopter là proposition après en avoir modifié le titre 
tolnme suik: 
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« Proposition tendant à attirer l'attention du Gouvernement 
eur la nécessité d'une meilleure application de la législation 
sociale dans les départements des Antilles, de la Réunion, et 
lans certains centres urbains de la Guyane, » 

Mes chers collègues, j'ai voulu exposer dans mon rapport 
écrit, d'une façon claire et schématique, nos propositions et les 
raisons qui les motivent, sans m'étendre sur les détails d’appi:- 
cation et les objections que F'on peut y faire. Ces objections ne 
manqueront pas et je crois utile d'y répondre dès maintenant. 

Lors du vote de Ja transformation des vieilles colonies en 
départements, on n'a pas envisagé les difficuités d'application 
des lois saciales, Ces difficultés ont amené des retards ou une 
non application préjudiciable aux habitants. 

Tandis qu'en Algérie et au Cameroun la iégislation socia'e 
s'améliore, lentement ji! est vrai, mais progressivement et effer- 
tivement, dans les nouveaux départements on en est resté à 
l'essai de la retraite des vieux salariés. 

L'introduction ideatique de Ja loi métropolitaine aboulira, sit 
vant son application, soit à une charge financière écrasante, 
soit à des injustices flagrantes, soit à la ruine de l'éconoimn:e 
ot Pays. 

De nombreux textes réglementaires devraient intervenir. En 
eflel, <i les règlements métropolitains sont maintenus, beau 
coup de travailleurs n'ayant pas le nombre de jours de travail 
suffisants pour ouvrir droit aux prestations ne toucheront rie 

Les travailleurs étant, dans leur majorité, ouvriers agricole 
lächerons, métayers, pelits propriétaires, que l'on appelle là-bas 
« les colons », il faudra, pour financer les allocations familiale 
établir une taxe sur la canne à sucre dont le prix est déja 
supérieur au prix de revient mondial. 

De pius, les lois existantes n’ont pas prévu les surfaces de 
canne à sucre assurant les moyens de vivre à une famille. 
Le pourcentage de la récolte revenant aux colons n'est pas le 
méme dans les différentes îles. Dans certaines régions, les 
usines et les terres sont rassemblées dans une même main; 
dans d’autres, au contraire, l'industrie est eéparée; d'où, su- 
vant les lois métlropohlaines, un taux de prestations différent 
qui, là-bas, serait fort injuste pour les prestataires éormme 
le serait pour l'employeur. 

Pour toutes ces raisons, je crois indispensable & 
d'abord, et j'insiste sur €e mot, un mode spécial d'allocations 
familiales, Je vais même plus loin, c'est localement seulement 
que l’on pourra déterminer les ayants droit colons qui for- 
ment la majorité des travailleurs, fournissent la matitre pre- 
mère de l'économie du pays. Il convient de tenir compte des 
différences, mon pas de structure comme dans la métropole, 
Mais de la nature du terrain: plat ou raviné. 


J'ajoute qne dans l’état actuel! un financeritent important 
me semble au-dessus des possibilités des caisses métropoii- 
taïnes, I est difficile d'établir une péréquation sur des chiffres 
ravaiile 


ru réer 


qui ne soul pis comparables; l'ouvrier métropolitain 
en moyenne 230 jours par an, si nous n'avons pas de stalisti- 
ques pour les nouveaux départements, on peut évaluer le 


4 0] 


travail moyen à 120 jours environ, Que se passera-t-il alors 
üu bien l'ouvrier antillais, par exemple, ne touchera rien, eur 
il n'aura pus travaillé les 18 jours exigés, ou bien avec une 
complicité patronale ou autre, on s'arrangera pour afteindre 
les 18 jours permettant l'obtention de la totalité des alocatiuns 
familiales mensuelles, et la caisse étant déficitaire, ce sera l'ou- 
vrier métropolilain qui, travaillant plus, fera les frais de lope- 
ration. 

Pour toutes ces raisons, je désirerais, pour les allocations 
familiales dans les nouveaux départements, des modalités 
d'appiication différentes de ceiles de la métropole. Mais ja 
raison essentielle, et sur laquelle je me permets d’insister est 
autre, je m'excuse de rentrer dans une discussion un peu tech- 
nique, réservée, généralement, à mon colègue le docteur 
Borrey, mais étant donné son absence, je suis obligé d'aborder 
le fond de la question. I y à d’ailleurs, parmi les élus auto 
chtones de nombreux médecins qui ne sont pas ici, mais qui 
suivront cependant la discussion. 


Pour éclairer nos collègues, je me permets de citer le profer- 
seur de la faculté de médecine de Paris, Charles Richet qui à 
étudié pendant plus de trente ans cette question. Je cite que!- 
ques extraits de son livre récent: 

« l'étude de la mortalité et de l'alimentation dans les d:ffé- 
ren's pays à montré qu'il y avait toujours un rapport entre 
la longévité et la bonne alimentation. Les paye à mauvaise 
alimentation: Inde, Chine, ont une mortalité double des pays 
à bonne alimentation: Europe oceidentale, Amérique, Auetra- 
he. » 

Ce m'est pas une question raciale car les noirs américains 
vivent plus longtenim que les noirs des Antilles 


\ 
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« Si nous étudions les modifications de la mortalité civile 
globale en France entre 1940 et 1916, nous dbservons ce fait 
très curieux: dans les régions agricoles, la mortalité a baissé; 
dans les villes et dans le Midi, la mortalité a augmenté. Pour- 
quoi ? C'est que dans les campagnes, l'alimentation est restée 
sensiblement la même, et que l'alcoolisme à diminué. Au 
gontraire, dans les villes, l'alimentation a baissé de 30 p. 100. 

« Dès qu'un pays est envahi par k demi-famine, que voyans- 
Nous ? La tuberculose augmente de fréquence, change de carac- 
tère, revètant souvent une allure aiguë et plus grave. Les 
milieux où l'on s’alimente plus mal (prisons, asiles d’aliénés, 
groupes déshérités) ont une mortalité globale particulièrement 
élevée. 

« Récemment les médecins anglais ont relaté une curieuse 
observation recueillie dans la ville de Stoke-on-Frent une 
jartie des faubourgs avait été détruite pour raison d’insalu- 

rité, et les autorités placèrent 710 habitants dans un groupe 
d'habitations municipales très bien agencées, mais naturelie- 
ment de lover plus élevé, La mortalité augmenta dans la 
période quinquennale suivante, de 46 p. 100 sur le chiffre anté- 
rieur, alors que dans les familles qui continuaient à hahiter 
le mème faubourg, dans des maisons presque aussi insalubres 
que celles détruites, cette mortalité diminua de 8 p. 100. 
Aucune épidémie, pas d'augmentation de mortalité infantile, 
n'expliquèrent cette supermortalité. Par contre, les enquêteurs 
remarquèrent que mal logée, la population consacrait 43,3 p. 
400 à ja nourriture et 2,8 p. 100 au logement. Au contraire, dans 
leurs nouvelles habitations, les locataires furent obligés de 
mettre 31,3 p. 100 à leur loyer et naturellement effectuèrent 
une réduction sur leur alimentation dont les dépenses bais- 
sèrent à 36,7 p. 100. 

« En résumé, parmi les divers facteurs qui influent sur Ja 
mortalité: mauvais logement, un chauffage insuffisant, un 
excès de travail; un seul intervient plus que les autres, l’ali- 
mentation, » 


Je vous communique une statistique qui porte sur plus de 
deux milliards d'individus et souligne le plus important des 
faits sociaux: tout groupe dont l'alimentation est insuffisante 
à une mortalité élevée. D'où la déduction suivante: 


La meilleure facon de diminuer la mortalité et la morbidité 
dans un groupe humain est d'améliorer son alimentation, 


Si l’on classe les pays d’après leur alimentation, nous voyons 

ue le taux de mortalité varie. De 1.900 à 2.500 ealories, il est 
de 27 p. 1.000; de 2,500 à 3.000, de 17 p. 1.000 et plus de 3.000, 
de 12 p. 1.000. 

J'arrête ici cette citation. Je voudrais simplement prouver 
que la mort et la maladie, causes de la plus granile tristesse 
et du malheur dans une famille, sont liées indubitablement à 
da ration alimentaire et à la qualilé de cette alimentation, 

E faut une ration équilibrée, Normalement l'alimentation doit 
contenir 10 p. 100 de matières grasses, en termes scientifiques 
9/67° de lipides. Or, le riz, le pain, les légumes secs, la morue 
en contiennent 2 à 5 p. 100 et la très faible consommation de 
lard, de saindoux ou d'huile ne comble pas cette déficience. 


A la conférence internationale africaine de Dschang au (Ca- 
meroun en 1949, des rapporteurs des différentes contrées afri- 
caines ont fait remarquer le grave danger d'une carence qua- 
litative de PFalimentation, 


Je n'ai pu retrouver des recherches identiques pour les 
départements d'outre-mer, mais à Madagascar l'expérience 
tentée sur les écoliers nourris dans jes cantines médico-sociales 
est concluante. 


Une enquête faite à l'ile Maurice, voisine de la Réunion, a 
montré que sur 7.000 écoliers, seulement 3,5 p. 100 avaient 
une dentition normale et que le retard moyen sur le poids 
et la taille était de quatre ans sur les écoliers de Grande- 
Bretagne. Le médecin qui a procédé à l'enquête voit dans 
la malnutrition et le paludisme les causes de cet état. On 
a donc créé, à cette époque, dans l'ile, des cours de forma- 
tion nutritionnelle pour les professeurs de l’enseignement mé- 
nager et des conférences par radio, mais si ce procédé pent 
être employé utilement, je crois bien davantage à une action 
directe et immédiate sur l'alimentation de l'enfant. 


La conclusion des travaux de Dschang préconise des goûters 
dans les écoles pour remédier à l'insuffisance de l'alimentation 
habituelle, . 


Le délégué de l'Uganda, rapportant l'excellent résultat des 
cantines regrelle que l'impossibilité financière du Gouverne- 
ment — c'est lui qui le dit — ne permette pas d'étendre cette 
réalisation à tous ces écoliers. Je pense que, pour une fois, la 
France peut bien donner un exemple. 








M. Alfred Bour. Ce serait pourtant très souhaitable, Nous 
àvons dans la métropole et spécial t à Paris, ! a 
période de pénurie, et en raison de l'insuffisance de nenta- 
tion des enfants, organis des goûters et les résullal int été 
excellents. 

Mlle Le Ber, rapporteur. Je remercie M. Bour d ter 
vention, Je n'ai pas voulu m'étendre sur sultat te 
initiative dans la métropol 

Néanmoins ils sont assez nels dans toute l'Af l n- 
ment à Madagascar, voisine de la Réunion, pour qu I è 
en tenir compte. 

On peut objecter — et un amendement a « lé] qui 
souligne que les communistes n'ont pas oublié cette 01! ion 
— que ce qui est fait ne sera pas conforme au 1ég uétropoli- 
tain. Mais j'ai cité plus haut des chiffres qui mo tq les 
métropolilains ont une ration suffisante et ! | rée, 
donc une mortalité faible, tandis que [heu til 
n'en n’est pas de même dans les no X départ , f 
n’y à aucune raison pour que si la m ere, dispose à peu 
plus d'argent elle change son mode d'alimentation, Eile ang 
mentera peut être la quantité d'aliments qu'elle achi | < 
il est à craindre qu'elle ne change pas son mode d nernta 
tion. Un goût se forme héréditairement, il faut habituer l'en- 
fant à l'acquérir dans les cantines médico lé 

Voici la conclusion du rapport de Dschang 

« Ces apports aux écoliers risquent de diminuer dans la fa- 
mille lé sens de la responsabilité de l'entretien de l'enfant. et 
de ne pas engager la fanulle ruraie à intensifier la production, 
mais Ja commission estime que ces risques comptent peu au- 


près de l'amélioration physique 
attendre de ces mesures. 


et ment 


per 
+ 


« A cette occasion, l’écolier recevrait, en outre, une vérita 
ble lecon de chose, dont il serait à la fois le spectateur, le 
bénéficiaire et secondairement l'exemple vivant devant la fa- 
mille et la collectivité. » 

J'ajoute que la santé est le principal des b et qu'il faut 
quelquefois faire le bonheur des g maigré eux. La malnutri 
tion affecte non seulement le dévelopnement physique, mais 
aussi le rendement intellectuel; la fatigue, l'asthénie, consti- 
tuent des manifestations de l'insuffisan I La 

Cette conclusion emportera je l'espère, votre ad 
(Applaudissements au cenire el a qaucre.) 

M. Alfred Bour. Très bien! 

Mme la présidente. Lrins la d ission £g ile À role 
est à M Sylvestre. 

M. Sylvestre. Mes chers collègues, les hasards de la com- 
positi in de l’ordre du jour mn amcnent à nouveau à à lribune, 
et je ne suis pas tenté de m'en excuser, pal ju i- 
sions sont véritablement rares, dans celte Assemb l'éxa- 
minèer ies questions qui intéressent les départemen utré 
mer, Je crois done pouvoir escompl \ certituul 
part, le bénéfice à la f: d'une mesure de dérogat 
règles de convenance parlementair: et d'u ] L 1 f1- 
dulgence. 

Je voudrais exarmin r, rapidement, 1: ) u 101) ses 
par noire comimi nm des afl la | à 
mission que nous avons délég ix Ant 
développées par notre distingué et vmpathiq Co 


Mile Le BH r. Je le ferai. er) uvant |’ rdre je presentation u 


rapport. « Pour une meilleure application de rité sociale 
aux Antilles — nous dit la eomm nn des affaires ICI —— 
il faudrait, comme première mesure, un abaissement de cinq 
ans de la limite d'âge pour les allocation iux vieux travail. 
leurs salariés », 

Je souscris volontiers à cette disposition. Les statistiq lu 
mouvement démographique publi en annexe aux rapports 
déposés par Mme Devaux et par M. Viälte, chargés de mission 


par le Conseil de ia République e 


et dont vous pourrez prendre conn 


façon péremptoire, qu'aux Antilll 


bien inférieur à celui de la métro 


est de 26 ans et pour les fernmes 


avantages à abaisser la limite d'âc 


posées, si l'on veut que l'allocatio: 
une portée effective. 


Mais cette mesure 


a ; 
autre qui est aussi et peut-être mên 
f 


du relèvement du plafond des ress 


terminer la catégorie des bénéficiaire 


il a utrie 
l'age moyen des décès est 
pole. Pour les hommes, ül 
le 41 ans. El y a donc tout 

1 ‘ ! l;t, t , 
ins les conditions pre 


1 AUX Vieux travailleurs ait 
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Avant le LT janvier 1950, le taux de i'allocation aux vieux 
travailleurs salariés était de 12.000 francs dans ies communes 
de oies de 5.000 habitants et de 1544 francs pour es villes 
“li plu de 54040) habitants. Par une loi du 3 février 1950, ces 


alu x at ic (| "it t rl 2 us 
{ { ina} le 24) p tn) 

I! mt done de 18.000 francs pour les bénéficiaires de la 
premiére catégorie et de 22.544 francs pour ceux de ja seconde 
“ itevori 

Mais le plafond des ressources fixé à l’origine à 45.000 francs 
pour les célibataires et à 75.000 francs pour les couples, est 
demeuré inchangé, Vous sentez bien qu'en élevant le taux de 
la cotisation et en maintenant le plafond des ressources néces- 


saires pour la détermination de la catégorie des bénéficiaires, 
Vous opérez un vérilable écrasement de Ja hiérarchie et vous 
diminuez le nombre de ccux qui sont susceptibles d'obtenir 
l'allocation, I y a done, à mon sens, nécessité absolue de rele- 
ver ce plafond des ressources mpaximum qui donne droit à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 


Et le dépulé -de Ja Guadeloupe, M. Girard, sentant bien Ja 
nécessité de cette moditication, avait posé au ministre, je 
Au miurs 1990, ja question cerilte suivante : 


« M. Girard expose à M. le ministre du travail qu'un vieux 
travailleur des départements d'outre-mer, âgé de 65 ans, babi- 
laut une commune de moins de 5.000 habitants et disposant 
de 27.001 francs de ressources annuelles, ne, peut bénéticier 
de l'allocalion aux vieux travailleurs salariés, le montant maxt. 
Hiuim des ressources annuelles des bénéficiaires, allocations 
comprises, etant de 45.000 francs — comme je vous Fai indi- 
que pour un célibataire, alors que, dans les mêmes condi- 
tions, dans la métropole, peut être bénéficiaire de l'allocation 
celui qui dispose de 103.0) francs de ressources annuelles, le 
Biontant maximum des re-sources afnuches étant de 145.000 
francs pour un célibataire, H Jui demande, compte tenu du 
fait que Le coût de la vie est plus élevé dans les départements 
d'outre-mer que dans la métropole et que la balance des re- 
celtes et des dépenses des eaisses de sécurité Sociale des 
départements d'outre-mer est pour le moment très largement 
exeedentaire : 


« 1° Ce qui justifie une telle différence de régime entre les 
allocataires des départements d'outre-mer et les allocataires de 
la metropole; 


« 2° Ce qu'il compte faire pour faire cesser un état de choses 
inique considéré, à juste titre, par ceux qui en sont les vic- 
times, comme l'indice d'une politique de discrimination ra- 
ciale, » 


Le ministre, qui sentait bien toute l'importance de cette 
question et toute la justesse des observations présentées, ré- 
pondit en ces termes à la date du 26 avril 1950: « Il est fait 
connaitre à l'honorable parlementaire qu'un projet de décret, 
actuellement soumis à Ja signature des ministres intéressés, 
majore très sensiblement le plafond des ressources permettant 
aux vieux travailleurs salariés des départements d'outre-mer 
de bénéticier de lallocation aux vieux travailleurs salariés. » 


Malheureusement, ce texte, dont la signature était immi- 
nente, n'est pas encore sorti jusqu'à ce jour, Le nombre des 
bénéticiaires, par suite des dispositions que je vous ai signa- 
lées, risque done d'aller en diminuant, J'ai déjà dit qu'il 
n'élait pas très élevé, pour des motifs sur lesquels j'appelle 
votre attention. 


I v avait quelque difficuité à constituer le dossier des vieux 
travailleurs salariés parce que, en premier lieu, les employeurs 
n'avaient pas de comptabilité organisée et leurs archives 
étaient la plupart du temps inexistantes; ensuite les salariés 
sont soumis à une sorte d'intermittence d'emploi par suite de 
nécessités locales; il arrive enfin que certains patrons se trou- 
vent un peu agacés par des formalités administratives et ma- 
nifestent une certaine mauvaise volonté pour délivrer les cer- 
tificats nécessaires à l’immatriculation. De plus, certaines mai- 
ries n'ont pas montré toute la diligence nécessaire pour la 
constitution des dossiers, et des statistiques ont pu établir que 
certaines d'entre elles avaient fait immatriculer environ 
80 p. 100 des bénéficiaires alors que d’autres n'étaient arrivées 
qu'à faire immatriculer {1 à 8 p. 100 du nombre possible des 
bénéficiaires. Quoi qu'il en soit, à l'heurs actuelle on peut 
compter dans l'ile de la Martinique environ 3.000 allocataires, 


Quelle est la situation de la caisse pour le pavement des 
allocations au taux que je vous ai indiqué pour ces 3.000 allo- 
cataires ? Je vais me référer à un rapport du directeur de la 


caisse de séourité sociale du département de la Matinique à 
son conseil d'administration, rapport très obiectif et bien docu 
menté et qui vous fixera sur Ja siluation ag uelie de la caisse. 





Les cotisations ont été encaissées depuis # 1e r juillet 1948 
A la date du 4% octobre 1950, le compte « Produit des cotisa- 
ions de sécurité sociale de la Martinique » ouvert dans les 
écritures de la trésorerie générale agissant comme préposée 
de la caisse des dépôts et consignations, s'élevait à 559.922.194 
francs, Cette somme se décomposait comme suit: cotisations 
pereues du {% juillet 1648 au 31 décembre 1949: 439 mill'ons 
en chiffres ronds: du {* janvier au 30 septembre 1950, 220 mil- 
lions 714.000 francs, Au 31 décembre 1990, le compte encais- 
sement  S'élèverait probablement, suivant es prévisions 
du directeur, à 635 millions, 


Le montant total des dépenses effectuées au 1% octobre 1950, 
comprenant les allocations aux vieux travailleurs salariés et 
les frais administratifs, s'élèvent à environ 60 millions. Ce 
total atteindra vVraisemblablement S5 millions au 91 décerm- 
bre 1950, 


Il est bien certain que le montant annuel des allocations ser- 
vies aux vieux travailleurs salaries, évalué sur la base des taux 
actuels, ne dépassera pas 80 à 106 millions, Ce dernier chiffre 
ne sera pmobablement pas dépassé en 1951. 

La double cotisation imposée, 4 p. 100 au salarié, 5 p. 100 
à l'employeur, soit 9 p. 100 au total, affectée à la couverture 
de l'assurance vieillesse et de Fallocation des vieux travail 
leurs salariés, laisse présager des excédents de recettes consi- 
dérables, tout au moins pendant une très longue période. En 
effet, les pensions entières sont servies après 30 années d’as- 
surances, lés pensions proportionnelles, après 15 années et les 
rentes, après un minimum de 5 années, Les premières rentes 
seront calculées à partir du f® juillet 1953, pour ceux qui au- 
ront cotisé durant 20 trimestres, sans qu'on sache encore quelle 
sera la règle précise à appliquer pour en déterminer le mon- 
lant. 


La double cotisation perçue actuellement étant destinée à 
l'assurance  Vieillesse, la rente produite après 5 anntes de 
versement ne serait pas supérieure à 690 francs, si le montant 
n'en était pas éventuellement revalorisé, 


Les dépenses de l'assurance vieillesse seront done constituées 
presque uniquement «à les charges de l'allocation aux vieux 
travailleurs salaries durant une période transitoire de dix à 
quinze «ns. 


I n’est done pas exagéré de dire que Îles deux tiers des 
fonds encaissés actuellement pour la vieillesse pourraient être 
affectés à une autre destination, sans détruire pour cela la cou- 
verture des charges futures en pensions et en rentes vieillesse, 
J'ai tenu à atlirer votre attention sur la Situation financière de 
la caisse parce que nous aurons à examiner, dans la dernière 
partie de là proposition de la commission des affaires sociales, 
comment il peut être procuré des ressources au fonds d'ac- 
lion sociale et sanitaire dont la création est envisagée, 


La seconde proposition, présentée par la commission des 
affaires sociales, concerne la eréalion d'une caisse unique. "Il 
faut noter tout d'abord que la eréation de caisses multiples 
d'allocations familiales, d'accidents du travail, méconnaitrait, 
à mon sens, les dispositions prévues, à l'origine, pour l'orga- 
nisation de la sécurité sociale dans Îles départeme uts d'outre- 
mer, par le décrel du 17 octobre 1947. Ce texte en effet dispose 
comme suil: 


« L'organisation technique et financière de Ja sécurité sociale 
comprend, dans chacun des départements, une caisse générale 
de sécurité sociale dont le siège est fixé par arrêté du ministre 
du travail, de la sécurité sociale et du ministre de l'agricul- 
ture, 


« L'organisation technique et financière de la sécurité sociale 
dans les départements mentionnés ci-dessus s'applique à l'en- 
semble des bénéticiaires de la législation de ca du sociale, y 
compris les membres des professions agricoles. 


Et, article 3: « Les caisses générales visées ci-dessus possèdent 
les attributions dévolues par l'ordonnance du 4 octobre 1945 
aux caisses primaires et régionales de sécurité soc iale et aux 
caisses d'allocations familiales. 


Elles assurent: 1° la gestion des risques maladie, longue 
maladie, maternité, décès et invalidité; 2° la gestion du risque 
vieillesse et le service de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés; 3° la gestion des risques d'accidents du travail et des 
maladies professionnelles; 4° le service des prestations fami- 
liales. 


« Elles ont également pour rôle de promouvoir la prévention 
de l'invalidité, des accidents du travail ou des maladies profes- 
sionne les, d'organiser le contrôle médical et de promouvoir 
l'action sanilaire et sociale dans leur circonscription. » 
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Il est, d'autre part, bien évident qu'une caisse autonome 
d'allocations famihales ne serait d'aucun profit pour personne; 
elle nécessiterait des frais de gestion et de contrôle plus impor- 
tants en personnel et en matériel. I est certainement plus 
économique d’avoir des services communs de recouvrement 
des cotisations et de contrôle des employeurs. Les formalités 
demandées aux employeurs, d’ailleurs, ne seraient ni réduites 
ni simplifiées, Il nous parait donc préférable que lon s'* florce 
d'exercer une action compiéte dans le cadre d'une organisa 
tion généele qui permette d'obtenir le maximum d'efficacilt 
dans tous les domaines et aux moindres frais. 


Tel est d'ailleurs l'avis qui à été émis par le conseil d'admi 
nistration de la caisse de sécurité sociale de la Martinique dans 
sa séance du 13 novembre 1950, avis aux termes duquel il est 
préconisé de créer une seule caisse de sécurité sociale divis( e 
en plusieurs sections financières, particulières à chaque risque, 
dont la gestion serait surveillée par des comités spécialisés. 

La proposition qui nous est faite par la commission des 
affaires sociales de la eréation d'une cuisse unique reçoil mon 
entière adhésion, 


J'en arrive au troisiéme point des conclusions de là commis- 


sion: l'unification du taux des allocations familiales, Cette 
question des allocations familiales a fait l'objet de plusieurs 
projets déposés à l'Assemblée nationale et vous vous souvenez 
certainement que notre Assemblée, dans un projet de résolution 
du 21 juin 1949, a demandé que ces projets nous soient ren- 
voyés pour avis, Cette proposition visait, en particulier, un 
projet de loi n° 2310 étendant, aux salariés des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique, 
et de la Réunion, le bénéfice des allocations familiales, Il se 
terminait comme suit: 


« Nous invitons le Gouvernement à nous saisir pour avis de 
tous les projets où propositions de loi ultérieurs sur Ja sécurité 
sociale et les allocations familiales, concernant les quatre nou- 
veaux départements. » 


1] 


Jusqu'ici, le Gouvernement marque une certaine hésitation 
À faire sortir ces textes concernant les allocations familiales. 
l'our quelle raison ? La pensée est clairement exprimée dans 
l'exposé des motifs du projet de loi n° 5340, où nous lisons: 


« Il n'apparait pas possible d'étendre à ces départements 
l'intégralité des dispositions de la loi du 22 avril 1946 fixant 
le régime des prestations familiales sur le territoire métropo- 
litain en raison notamment des répercussions financières que 
celle mesure entrainerait, » 


C'est donc la crainte de charges supplémentaires pour la 
nation française qui fait hésiter le Gouvernement à déposer 
son projet, et il envisage la création de ressources spéciales 
qui seraient tirées de l'application de taxes à percevoir sur 
des produits, qui seraient à déterminer suivant des arrêtés 
ministériels. 


Ces difficultés de financement ne me paraissent pas insur- 
montables. Etant donné que l’on a trouvé des solutions dans 
Ja métropole, il est possible d’en trouver pour les département 
d'outre-mer et nous ne saurions nous contenter de ce palliatif 
de majoration. adopté par une loi du 30 décembre 1950 et qui 
n'est pas signalé dans le rapport de Mille Le Ber, 


Le taux des allocations familiales mentionné dans le rap- 
are par Mile Le Ber a été, en effet, légèrement majoré par Ja 
oi dans les conditions suivantes: 

« Dans les départements créés par la loi du 19 mars 1946, 
les allocations familiales payées par les caisses de compen- 
sation et de surcompensation seront majorées de 20 p. 100 par 
enfant unique et jusqu'à deux enfants, de 30 p. 100 par cha- 
que enfant à partir du troisième, jusqu’à la promulgation 
de la loi organisant pour ces départements le régime des 
prestations familiales. » 


Je viens de vous indiquer que la promulgation de celte loi 
est attendue impatiemment par les bénéficiaires, et il semble 
qu'il ne soit guère possible d’ajourner indéfiniment la sortie 

es textes nécessaires. 

Suivant une information parue, d’ailleurs, dans Marchés colo- 
niaux, journal généralement bien informé des intentions du 
Gouvernement, M. Bacon, ministre du travail, aurait annoncé, 
le 29 décembre dernier, au Conseil de la République, le dépôt 
à bref délai de cé projet de loi organisant les prestations faimi- 
liales dans les départements d'outre-mer. 


J'espère bien, sans trop y croire, d'ailleurs, que l’Assem- 
blée nationale, se reférant à notre proposition de résolution, 
voudra bien nous soumettre ce texte pour avis. En attendant, 
ie souscris aux conclusions proposées par Mile Le Ber, c'est- 








à-dire établir, à tu transitoire, l’organisation de cantines 
pour venir en aide aux enfants sous-ahimentes, 

M. Scelles. Très bien! 

M. Sylvestre. Ce passage du rapport de Mile Le Ber m'a par- 
ticuliérement intéressé, IL v est dit qu'il existe, dans les qua- 
tre déparæments, des cantines scolaires recevant des subven- 
tions minimes du ministère de l'éducation nationale. Mais les 
fonds les plus importants sont fournis par les communes. Mal- 
heureusement, eles ne disposent pas de ressources énormes 
pour alimenter ces cantines, Sous le régime colonial, celles-ci 
étaient alimentées par le produit d'une taxe ad valorem sur les 
rhums exportés, taxe qui depuis a disparu. 

Je crois don qui la propos lion d'organiser des cantines 
médico-sociales fournissant un repas mieux adapté aux besoins 
des enfants et pouvant engiober également les enfauts des 
cantines scolaires mérite de retenir notre attention. 


ne 1! 154; 
Il reuste à Savon dans quelies Con 


ns le financement serait 
opéré, nous le verrons dans un instant, 

Une dernière proposition nous est faite par la commission 
des affaires socia.es : l'augmentation de la part de l'action sani- 
taire et sociale qui devrait financer un service d'assistance 


sociale facilitant ainsi les démarches des assurés, 


Je vous ai indiqué, il y a un instant, Ja siluation de ja caisse 
de l'assurance vieillesse, Ele fait apparaître un excédent de 
recettes d'environ 500 millions. Le directeur de la caisse de la 
Martinique, dans le rapport que je vous ai signalé s'est préoc- 
cupé des conséquences de l'immobilisation d'un capital aussi 
important et il a présenté queiques suggestions que je voudrais 
soumettre à l’Assemblée: 


« Il est indéniab'e, éerit-il, que 500 ou 600 millions de coti- 
sations ont été retirées du circuit des échanges puisque 60 mil 
lions à peine ont été dépensés, » 


« Ce fait est grave dans un pays dont l’économie élait isolée 
et fermée, Il serait normal que les fonds prélevés sur jes 
salaires des ouvriers ou les baie généraux des emp:oyeurs 
soient réemployés ou utilisés au profit de la population marti- 
niquaise ou des œuvres sociales d'un département si déshérité 
dans tous les domaines, 


« Le consei! d'administration se doit de se pencher sur ce 
problème et de faire des suggestions utiles à l'administration, 
cel'e-cei étant en mesure de vérifier ces prévisions et d'en tenir 
compte lorsqu'il s'agira de répartir judicieusement les fonds. 

«Si la nécessité d'utiliser ces excédents de capitaux est 
admise, il suftit de préconiser les solutions appropriées dont 
l'intérêt est lié à celui de l’applicatios de la sécurité sociale ». 

Quelles sont ces solutions ? 

1° Réduire le coefficient de ventilation de la cotisation de 
9 p. 100 destinée à l'assurance vieillesse afin d'affecter une 
fraction de ce:le-ci à la couverture des risques déficitaires: assu- 
rance maladie, prestations familiales ; 


2° Affecter une fraction de cette cotisation à ue fonds d'action 


sani & et sociale ; 
3° Créer un compte « Placements » alimenté par un prélève- 


ment sur le compte « Produit des cotisations 


La première solution aurait pour avantage d’atténuer, sinon 
de supprimer, le déficit de la caisse vieillesse, préoccupation 
majeure pour le Gouvermement, 


La seconde solution permettrait d'agir efficacement, de con- 
cert avec les représentants du ministère de la sai 
en vue de la réalisation d’un plan d'équipement sanilare et 


social. 


La troisième solution offre la perspective de placements dans 
le cadre du département en apportant, par exemple, un con- 
cours financier des plus efficaces aux offices publics d’habita- 
tions à bon marché ou aux sociétés de crédit imimobilier avant 
pour objet essentiel d'accorder des prêts hypothécaires en vue 
de permettre l'accession à la petite propriété et à la construc- 
tion d'immeubles destinés au logement de leurs propriétaires, 


Chacune de ces trois solutions contribuerait à redistribuer 
les fonds collectés non indispensables À la couverture de l'assu- 
rance vieillesse. Ces solutions ont l'avantage de se compléter, 
au besoin, et de répondre au même but, 


Pour ma part, connaissant bien les insuffisances de l’équi- 
pement dans mon département et bien convaincu de la néces- 
sité de créer et au plus tôt une infrastructure qui permette 
une meilleure productivité, j'opte, sans hésiter, pour la 
deuxième solution, c'est-à-dire pour la construction d’un fonds 
d'action sanitaire et sociale, rejoignant ainsi la dernière conclu- 
sion de Mlle Le Ber, 








—— 
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Mes chers collègues, j'ai retenu peut-être un peu trop lon- 
guement votre attention, mais = voudrais vous dire, en ter- 
iminant, que deux problèmes dominent tous les autres aux 
Antilles: la mise en œuvre du plan d'équipement et l'applica- 
tion de la sécurité sociale. De la correction des solutions qui 
leur seront données dépend la prospérité de populations qui 
sont profondément attachées à la France et que trois siècles 
de civilisation ont appelées à l'intelligence de tous leurs droits 
comme à l'accomplissement de tous leurs devoirs, 


J'ai bien le sentiment qu'en attirant l'attention du Gouverne- 
ment sur la nécessité d'une meilleure application de la sécurité 
sociale dans les départements des Antilles, de la Guyane et de 
la Réunion, comme nous y invite le texte même de la Ee 
wsition des affaires sociales, nous agirons, certainement, dans 
’intérêt supérieur de l’Union française, mais — malheureuse- 
ment et je ne le perds pas non plus de vue —, dans le cadre 
de nos pouvoirs de « politiquement faibles », (Applaudissements 
à qauche et au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à Mme Malroux. 


Mme Malroux. Mesdames, messieurs, je voulais pee la 
parole simplement pour appuyer le rapport de Mlle Le Ber, car 
il ane parait partir de la connaissance du niveau de vie dans 
les territoires et proposer des modifications qui, si elles étaient 
acceptées, iraient dans le sens de l'amélioration de ce niveau 
de vie. 


Après les explications fournies par le rapporteur et l'exposé 
technique de M. Sylvestre, je ne m'étendrai pas très longue- 
ment sur les points qui ont été développés, je voudrais cepen- 
dant examiner l'alinéa 4° de la proposition: « Versements, à 
titre provisoire, d'allocations familiales en nature, notamment 
# des cantines médico-sociales dans les établissements sco- 
A1rt » 


Je regrette que le président Borrey ne soit pas présent, car 
il aurait dit, avec plus d'autorité que moi, combien il est 
Hécessaire, dans ces départements, de soigner la population et 
surtout les enfants qui sont l'avenir de la race. Dans le voyage 
que nous avons effectué, nous avons constaté que les enfants, 
partout vêtus avec propreté et mème avec un souci, de coquet- 
lerie qui faisait honneur à leurs méres étaient, par contre, 
our la plupart, dans un état physique déficient, Cela tient à 
| uses: le coût trop élevé de la vie, le grand 


eaucoup de « 
nombre des enfants; les conditions d'habitat que rous avons 
eu l'occasion d'examiner à plusieurs reprises. Mais, à côté de 
ces causes purement matérielles, se place une sorte de chimat 
social, de chmat moral différent du nôtre. 

Chez nous, les repas sont pris à des heures régulières; ils 
sont composés d'une facon à peu près rationnelle, étant donné 


que nous avons à notre disposition une grande variété de 


légumes, de viandes et de fruits. Dans les départements d'outre- 
mer, la situation ne se présente pas de la même façon. Les 


vwnlants, sont souvent livrés à eux-mêmes toute la journée. 
C'est la sœur aînée qui est chargée de veiller aux repas de ses 
frères et sœurs plus jeunes, pendant que le père et la mère 


travaillent tous les deux à la récolte de la canne à sucre, l'un 
pour couper la canne, l'autre pour attacher les liges. 


L'institution, à titre provisoire, de cantines médico-sociales 
serait une innovation très heureuse. Les erfants, mieux nour- 
ris, pourraient, en mème temps, aller à l'école et y prendre 
des habitudes qu'ils transporteront dans leur vie familiale et 
qui leur serviront plus tard à élever leurs propres enfants. 
C'est d'ailleurs une idée qui correspond à celle que nous avait 
exposée le docteur chargé de la médecine sociale à la Marti- 
rique, Il prévoyait l’organisation de groupes sanitaires et 
sociaux dans les exploitations agricoles et il insistait sur le fait 
que des cantines devraient être organisées pour servir un 
repas chaud et équilibré aux travailleurs. 


S'il voyait la nécessité de donner un repas chaud et bien 
équilibré aux travailleurs, a er voyons-nous la nécessité 
de servir ces repas bien équilibrés aux erfants, car leur travail 
scolaire en deviendrait meilleur. 


Les autres points ont été développés, je ne veux pas insis- 
ter davantage, mais je pense que les améliorations prévues 
dans le rapport seraient de nature à créer un climat meilleur, 
et nous souhaitons que ce rapport soit voté par l’Assemblée. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Polycarpe, 


M. Polycarpe. Mesdames, messieurs, je veux présenter, au 
sujet de la proposition qui nous est soumise, quelques brèves 
observations qui ne mettront pas en cause, je l'espère, la 
bonne volonté et les eflirts méritoires de la mission qui s'est 





rendue dans mon pays et aux Antilles, mais à propos desquelles 
l’Assemblée comprendra qu'il est nécessaire de faire autre 
chose que les quelques mesures d'ordre secondaire — pourrais 
je dire — qui nous sont proposées aujourd’hui. 

D'abord, une remarque d'ordre général: pourquoi ce rap- 
port n'a-t-il envisagé que les quelques points qui y sont 
énumérés: l'âge de la retraite des vieux travailleurs; la créa- 
tion d'une cause unique; l'unification du taux des allocations 
familiales dans les quatre départements et les allocations fami: 
liales en nature. 


Mlle Le Ber, rapporteur, Monsieur Polycarpe, puis-je vous 
répondre imimédiatement ? 


M. Polycarpe. Je vous en prie. 


Mile Le Ber, rapporteur. La commission des affaires sociales 
a commencé l'étude des autres problèmes. Néanmoins, comme 
l'accord était plus difficile et plus loug, j'ai cru devoir traiter 
immédiatement les points résolus de façon à ne pas faire atten- 
dre indétiniment un rapport. C'est la seule raison pour laquelle 
les questions ont été séparées. 


M. Polycarpe. Je le regrette, mademoiselle, J'estime que dans 
une afluire comme celle des lois sociales dans les départe- 
ments d'outre-mer, on ne peut pas envisager des aspects difté- 
rents du problème; il faut envisager l'ensemble et essayer de 
touver des solutions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les mesures que vous proposez sont excellentes, j'en suis 
certain, et il en est que j'accepte volontiers; inmais je crois 
qu'elles n'ont leur place que dans un cadre d'ensemble. 

D'ailleurs vous le sentez vous-même puisque vous déclarez, 
dès le début de votre rapport: « Nous ne traiterons pas ici de 
l'extension des risques de la sécurité sociale, qui, « à titre 
provisoire » est limité à la retraite des vieux ». 


Mile Le Ber, rapporteur, Ce sont les termes mêmes du décret. 


M. Polycarpe. Sur ce problème qui engage l'existence sociale 
dans les quatres nouveaux départements que vous avez visités, 
dont vous connaissez la misère profonde, la détresse et le 
désarroi, il est du devoir de notre Assemblée de se pencher 
une fois de plus, puisque vous conviendrez avec moi que, de 
sa solution, dépend un climat social normal. 

Si l'Assemblée de l'Union française avait eu à se prononcer 
sur Un rapport d'ensemble, elle aurait attiré l'attention du 
Parlement sur la nécessité et l'urgence d'instituer des mesures 
qu'il s'est refusé à prendre jusqu'à présent. 

Nous savons très bien que la solution est difficile. Nous savons 
que le problème est complexe et délicat, mais ce n'est pas une 
raison pour refuser de l'examiner, Notre devoir nous impo- 
sait à nous, techniciens des territoires d'outre-mer, d'apporter 
des éléments constructlifs aux assemblées législatives pour 
qu'elles puissent étudier les rapports que nous aurions pu 
faire, les mesures que nous aurions proposées, de telle sorte 
que la solution de ce grave et vaste problème puisse interve- 
uir dans les délais les plus courts, 

D'ailleurs, le premier point envisagé dans votre rapport: 
l'abaissement de cinq ans de l’âge de la retraite pour fes vieux 
travailleurs salariés, auquel je souscris bien volontiers, illustre 
mon observation d'ordre général. Puisque vous constatez que 
le nombre des vieillards est très faible, l'assurance vieillesse 
n'est pas la chose immédiate à réformer dans ce pays. 


Mile Le Ber, rapporteur. C'est la seule qui soit appliquée 
actuellement. 


M. Polycarpe. Théoriquement, J'ajouterai qu’en vertu du décret 
du 30 mars (MS, son extension à été faite aux départements 
d'outre-mer, mais je ne suis pas assuré de son application effec- 
tive. 

Lorsque nous proposons une mesure comme celle-ci, nous 
faisons une excellente chose mas elle ne peut s'inscrire que 
dans le cadre de mesures et de solutions plus générales. 


Quant à la création d'une caisse unique pour les salariés, 
M. Sylvestre, dans son intervention, a répondu d'une façon très 
pertinente sur ce point. En effet, le décret du 30 octobre 1947 
a créé des caisses générales de sécurilé sociale dans ces dépar- 
tements et a fixé les attributions de ces caisses. 


D'ailleurs, ce même texte, en définissant les attributions de la 
caisse générale de sécurité sociale dans les départements d'ou- 
tre-mer, précise l'objectif de leurs recherches. H est identique 
à ce'ui que l'on a recherché dans la métropole lorsqu'on a ins- 
titué les lois sociales et la sécurité sociale, C'est la raison pour 
laquelle celle caisse générale de steurité sociale englobe, dans 
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l'esprit du législateur, non seulement les assurances, mais 
encore les prestations familiales et tous les risques couverts 
var la sécurité sociale, Il est done bien dans l'intention du légis- 
she de ne pas exclure du domaine d'application de l'ordon- 
nance de 1947 les départements d'outre-mer. 

l'ersonne de nous n'y pense, dans celte Assemblée, et si j'in- 
giste à nouveau, c'est pour vous rappeler que, déja, des textes 
ont été pris, romulgués et discutés, Les caisses générales ( 
sécurité sociale qui existent, avec des attributions tellement 
vastes, nous font un devoir d’essayer d'apporter notre propre 
contribution à des solutions que le Parlement ne peut pas 
trouver ou hésite à trouver, 

Vous qui êtes allés dans ces pays, qui avez pu Vous FH ndre 
compte sur place des difliculltés et de l'urgence qu'il Y aval 
à y apporter remède, devriez ètre, en la circonstance, les pro- 
moteurs d'un nouveau texte à paraitre. Or, depuis 1947, le Par- 
lement n'a pas bougé, Si nous nous eéantonnons dans les 
peiites mesures, le Parlement n'a aucune raison de se décider. 


5 
le 


En se qui concerne les allocations familiales, mon observa- 
tion sera du même genre puisque c'est précisément 1à où l'ob- 
et de la sécurité sociale serait le plus utile. Vous avez constaté 
le nombre eroissant des enfants dans ces pays; vous savez 
done que c'est l’aide à la famille qui doit apporter tout de suite, 
dans l'immédiat, une satisfaction sociale quelconque. Or, les 
mesures existantes ne correspondent pas à ces besoins, vous 
en convenez; alors, pourquoi ne pas envisager tout de suite 
le problème des prestations familiales tei qu'il existe, en vertu 
de l'ordonnance de la sécurité sociale ? 


Je considè.: qu'il est de notre devoir, en la circonstance, 
d'adopter les points sur lesquels les assurés seraient en normbre 
lus élevé pour qu'une satisfaction plus grande et plus étendne 
Le soit donnée. 


lelles sont les observations que J'avais à vous présenter très 
brièvement. Je pense qu'elles suffisent pour attirer lattention 
de l'Assemblée sur la nécessité, non pas de proposer et de voter 
des mesures localisées, mais de considérer le problème dans 
son ensemble. Si l'Assemblée se décidait à renvoyer celte affaire 
en commission pour nous permettre de connaitre l'ensemble 
du projet dont parle Mile Le Ber, ce serait encore la meilleure 
solution, puisque nous pourrions alors aborder — et sans aucune 
réticence — tous les aspects du problème de la sécurité sociale, 
et proposer les solutions qui nous paraissent indispensables 
pour la satisfaction sociale des pays où vous avez vu le besoin 
d'une sécurité sociale, (Applawlissements au centre et à gau- 
che.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission? 


Mile Le Ber, rapporteur, La commission s'oppose au renvoi 
Depuis plus d'un an et demi, nous avons prêté la plus grande 
attention à ce problème et avons tenu, à son sujet, an moins 
dix séances, Je pense qu'il est inutile de continuer à le ren- 
voyer ultérieurement. 

En outre, j'ai reçu moi-même de M. Bacon l'assurance, il 3 
a huit jours, que son projet serait prochainement déposé. Plu- 
tôt que de lui demander qu'il nous transmette son projet pou 
avis, il est plus prudent de donner notre avis avant. 

Je demande à l'Assemblée de vouloir bien poursuivre la dis 
cussion, 


Mme la présidente. Je consuile l'Assemblée sur le 
ja proposition en cormission. 


M. Ravmond Barbé. Je 
pour expliquer mon vote, 


demande un scrutin et la 


Mme la présidente. La parole est à M. PBarhé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le groupe commu 
aiste votera le renvoi de la proposition parce que, contraire- 
ment à ce qu'a dit Mile Le Ber, il ne parait pas que la cormmis- 
sion ait étudié d'une façon sérieuse la proposition qu'elle nous 
soumet... 


Mile Le Ber, rapporteur. S'il N'y avait pas de représentants 
du groupe communiste en commission, ce n'est pas de ma 
faute! 


M. Raymond Barbé. !l ct indispensable d'aborder dans son 
ensemble, et d'une facon aussi large que l'intérêt de la ques- 
tion, l'exige, le problème de la sécurité sociale, des allocations 
familiales, ete, dans les vieilles colonies et dans les nouveaux 
départements d'outre-mer. C'est une chose évidente: le earac- 
tère étroit de la proposition qui nous est soumise en fait foi, 
la signification et la portée des amendements déposés par le 
groupe communiste en sont une preuve supplémentaire, 
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Mlle Le Ber, rapporteur. Ce ne sont pas des amenden 
c'est un contre-projet! 

M. Raymond Barbé. Mlle Le Ber indique que les amendement 
au £1 jupe OIHIHU slt iuralerit la Val ü Un CU li l el 
c’est une preuve de plus qu'il est indispensable que la 
sion étudie, d'une façon sérieuse, les pi tions qui Huit s 
souruises. C'est pourquoi nous volerons le renvoi en rmis- 
sion. 

Mme la présidente. La parole est à M, Cautrice, 

M. Paul Catrice. Je voudrais protester pour ma part tre 
l'expression de M, Parbé d it que la commission devait 
« étudier de façon sérieuse » les questions qui Jui Sont sou- 
mises (Très bien! Très bien! au centre et à qauche). Je erois 
en effet, sans éprouver d'orgueil exagéré pour ma commission, 
que la commission des affaires « es étudie d'une facon très 
approfondie les projets qui lui sont présentés; le code du travart 
en est un exemple ai que les autres sujets qu'elle à étudi 
et discutés longuement et en particulier celui de la sécurité 
sociale dans les départements d'outre-mer. 

Mlle Le Ber vient de rappeler que la commission i ) 
sacré de nombreuses séances à cette ISSiOI 

Je voudrais dire encore trairement à l'affirmation de M, 
arbé, qu'il ne s'agit pas, dans les propositions de la commis- 
SION, ‘de mesures fragimentaires. Ce sont des mesures pr'OovISOlIe 
res, CE QUI n'est certes pas la mème chose, À de nombreuses 


reprises nous avons étudié très longuement cette question, 
non seulement nous-mêmes, mais les assemblées  pariemen- 


taires, Il me suffira de vous renvoyer aux longs et précieux 


rapports présentés par M. Viatle, député, et Mme Devaud, 
sénateur. 
Mais, conie il habite, le groupe OI joe i la 


politique du tout ou rien. I veut, ou plutot prétend voulon 
tout. Nous, nous éssa vos de préser ter des propositi HS pro- 
visoires qui permettront d'arriver à ce tout, à cet idéal que 
nous souhaitons tons aussi ardemment, mais ee tout n’est peut- 
être pas immédiatement réalisable, En attendant, il vaut 
mieux quelque chose que rien du tout. Que les communistes 
disent « tout ou rien c'est bien dans leur politique, Diuls, 
nous, nous préférons des mesures qui sont sans doute provi- 
soires Inais extrémeément bienfaisantes pour les populations. 
Nous voterons pour ces niesures et contre le renvoi en eom- 
Hission, 


M. Raymond Barbe. Je ferai remarquer à M. Calrice que Ja 
demande de renvoi ne provient pas du groupe corpniuist 
de M, tolycarpe. 


, Ibis 


M. Antonini, \ou nez 
faite vôtre. 


Mme la présidente. Personne de dermande 


Je ruets aux voix la demande de 


nlus Ia parole 7... 
renvoi à la commission 
Je suis saisie d'une demande de présentée par M. 
Barbé. 
Le scrutin est ouvert. 
Les voles sont recueillis. MM. les secréluires en opèrent le 


li poumilement. 


scrutin 


Mme la présidente. Voici Le ré<ultat du 


crutin : 
Nombre des votants ... Lust TT 161 
Majorité Ti CNP s K«f 
Pour l'adoption .,.,.,.., 6 
de ie. RE svensédd . 18 
I \ sembice le l'Uniot Iranica Va I pic 


+ 


La parole est à Mile Le Ber. rapporteur. 


Mile Le Ber, rapporteur. Je voudrais donner un anaisement 
à M. Polycarpe... 

M. Pelycarpe. Ge 1ie-t hp 1 it à n qu'il jernit 
ue UONnner UN apal-crment, atemoise [ri { t "n0ù 


pays : 
M. Raymond Barbé, fre: bien 


Mlie Le Ber, rapporteur. Justement, vous pourrez transmet 
tre ceci à votre pays: de méme que la Réunion, il demande 
avant tout qu'on fasse quelque chose; or, depuis 1945, 16, 
1947, 1948 ont été déposés un certain nombre de projets aux- 
queis aucune suite n'a été donnée. Vous savez que pour obte- 
nir une réali.ation il faut quelquefois ne pas top demander, 
Si ce que je vous propose ne vous donne pas pleine satisfac- 
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tion, du moins cela permetil de parer au plus urgent, La 
retraite aux vieux salariés existe déjà; le plus urgent n'est-1l 


pas de l'améliorer ? 


Le ‘deuxième point, suivant l'ordre d'urgence, — et non 
seulement à mon avis, mais à celui de la mission de l'Asserm- 
bite nationale et de celle du Conseil de Ja République — con- 
cerne hi ilocatior familiales, J'ai également insisté sur ce 
point 

Je penst donc avoir fait état de deux problèmes les plus 
urgents que la Comri On, aviste se chargera de résoudre 
en amelorant Ja situation au plus tôt, 


Je 1e repele, ci Ci a ne vols donne pas eplicre satisfaction, 


je pense que vous pouvez du moins en tirer un certain äpaise- 
ment \pplaudi ements sur divers bancs au centre el à qau- 


che.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?... 

La di 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


cussion générale est close. 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française demande au Gouverne- 
ment de prendre toutes mesures utiles pour une meilleure 
application de la législation sociale dans les départements des 
Antilles, de Ja Réunion et dans certains centres urbains de la 
Guyane, notamment: 


« 1° Création d'une caisse unique pour les salariés agricoles, 
industriels, avec comptabilité séparée pour les différents risques 
des assurances sociales, des allocations familiales, des acci- 
dents du travail; 


« 2° Ahaissement de cinq ans de l’âge de la retraite pour les 
vieux travailleurs salariés ; 


« 3e Unification dans les quatre départements du taux des 
allocations familiales versées en espèces; 


« 4° Versement à titre provisoire d'allocations familiales en 
nature, notamment par des cantines médico-sociales dans les 
établissements scolaires ; 


« 5° Augmentation de la part de l’action sanitaire et sociale 
qui devrait financer un service d’assistantes sociales, facilitant 
ainsi les démarches des assurés, » 


Je suis saisie d'un amendement présenté par Mile Lafon et 
M. Piot, tendant à insérer avant le paragraphe 1° un nouveau 
Le] 
paragraphe ainsi rédigé: 


« 1° Application effective de l'égalité des droits des habitants 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la 
Guyare en matière de sécurité sociale avec le jeu de la com- 
pensation nationale, conformément au vœu adopte par Ja 
F. N. 0.8.8. le 25 novembre 1950, » 


La parole est à Mile Lafon pour soutenir son amendement, 


Mile Lafon. Depuis le 19 mars 1946, les populations des dépar- 
tements d'outre-mer attendent que soit rendue effective l’éga- 
lité des droits des autochtones et des Français, en particulier 
concernant l'application de la sécurité sociale, Depuis 1946, 
ces populations n'ont rien touché; aussi ai-je applaudi 
M. Polycarpe lorsqu'il est intervenu énergiquement à cette 
tribune, pour rappeler le désir, très profond, de ces dépar- 
tements. 


Mais je dois dire que le groupe communiste à l’Assemblée 
nationale, devant l'absence de toute réalisation, a déposé en 
1948 une proposition de loi pour demander l'application immé- 
diate de Ja sécurité sociale, Cette proposition est engore restée 
sans effet. 


Depuis, un nouveau projet a été déposé; nous verrons ce 
qu'il en adviendra; d'ores et déjà nous voyons dans cette 
non-application des règles de sécurité sociale le résultat du 
colonialisme toujours vivace dans les départements d'outre- 
mer. 

Nous avons lu les rapports de M. Viatte et de Mme Devaud; 
nous avons constaté quels arguments l’on oppose à l'appli- 
cation effective de ces règles; certains sont inattendus; par 


exemple : « On ne peut loger les services de la sécurité sociale, 
faute de bâtiments ». Toutefois, l'on a pu construire des aéro- 
dromes stratégiques, dont fut immédiatement accordée l'utili- 
sation à la Panamerican Airway. S'il y a des crédits pour 








construire des aérodromes, il doit y en avoir pour construire 
les locaux de la sécurité sociale. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


Me Lafon. Pour le Gouvernement, il n’est pas encore ques. 
lion de l'application de ces règles de sécurité sociale, mais 
divers principes nous sont présentés en vue de l'application 
de certaines dispositions sociales, Ces principes, il nous appuar- 
üent de les améhorer dans toute la mesure du possible. 


Il en est qui nous satisfont; par contre, d’autres sont très 


mauvais et nous les combattrons énergiquement, 


Puisqu'il ne s'agit encore que de dispositions fragmentaires, 
il convient, selon nous, d'en prévoir une autre que passe sous 
silence Ja proposition de Mile Le Ber, concernant la compen- 
sation nationale, Pour ce, nous nous appuyons sur un vœu de la 
F. N. O, $S. $S. ou fédération nationale des offices de sécurité 
sociale, 


Celle fédération comprend toutes les organisations syndi- 
cales, qu'elles soient ouvrières ou patronales; ce vœu a été 
présenté par le président de la caisse générale de la sécurité 
sociale de la Martinique, M. Hamon, en accord avec les repré 
sentants des caisses rég'orales de la sécurité sociale de Ja 
Réunion, de la Guadeloupe et de la Guyane française; il a été 
accepté à lunanirmité par tous les représentants siégeant dans 
cette fédération, J'espère donc que Mlle Le Ber pourra l'accep- 
ter, Si j'ai bien lu, mademoiselle, le rapport que vous avez fait 
aprés votre Voyage, il y est dit que la transformation des ter- 
ritoires er: départements n'a apporté que des déceptions; la 
cominission à done estimé que la compensation avec la métro- 
pole était nécessaire. 


Il y à eu des déceptions, certes, 
ont été voulues... 


M. Paul Catrice. \alurellement ! 


mais nous disons qu'elles 


Mile Lafon. Ce n'est pas la transformation des territoires en 
départements qui en fut la cause. Néanmoins, en ce qui con- 
cerne le principe, Mlle Le Ber et ses amis en ont déjà parlé; 
par conséquent, ce vœu devrait être accepté par l'unanimité de 
l'Assemblée. 


Ce ne serait que justice, car cette déficience physiologique 
dont Mine Malroux a parlé, et trés bien parlé, il faut avouer 
que nous tous er; sommes responsables, Nous déplorons aujour- 
d'hui cet état de choses parce que, grâce au régime colonial, 
c'est nous, en fin de compte, qui avons bénéficié du travail des 
populations de ces départements d'outre-mer auxquelles nous 
devons une juste réparation. 

C'est pourquoi je vous demande d'accepter l'amendement 
que nous avoLs proposé, 


Mme la présidente. La parole est à Mille Le Ber, rapporteur, 


Mlle Le Ber, rapporteur. Cormme je viens de le dire, il ne 
s'agit pas d'un amendement, ni même d’un contre-projet, mais 
de la suppression pure et simple de ma proposition. 

Si j'ai bien compris le sens de l'intervention de Mlle Lafon et 
de son amendement, il s'agit de demander l'égalité des droits — 
il n'est pas précisé d’ailleurs avec qui — pour « les habitants 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la 
Guyane en matière de sécurité sociale, avec le jeu de Ia com- 
pensation nationale, conformément au vœu adopté par la F. N. 
0. S. S., le 25 novembre 1950 ». Cela signifie ce que l'on nous 
a répété maintes fois au sein des administrations communistes 
à la Martinique et à la Guadeloupe; je dois dire que les Réu- 
nionais m'ont paru plus ouverts à certaines questions. On 
nous dit « identité des lois avec la métropole ». Mais: « iden- 
tité » ne veut pas dire: « égalité » et je pense que vous voulez 
bien parler d'identité des droits. J'ai cru avoir démontré que 
même en portant cetle identité sur les textes métropolitains 
elle ne sera pas réelle. En effet, en métropole, le travail per- 
met à ceux qui l'assument de toucher les allocations fami- 
liales et les assurances sociales, parce que les lois sont basées 
sur la moyenne de la vie des métropolitains, Or, dans le cas 
qui nous occupe, il s'agit de départements dans lesquels le 
chômage est latert, et beaucoup de travailleurs n’arriveront 
pas au minimum des 18 jours indispensables. Alors, que leur 
donnerez-vous s'ils n’ont travaillé que quinze jours ? Rien ? 


Actuellement, par la caisse de compensation — bien que je 
ne sois pas d'accord sur toutes les modalités de gestion de cette 
caisse — ils touchent les allocations par journée de travail. 


Persistez-vous, dans ces conditions, à demander pour eux 
l'identité ? 

Et, fidèles à ce grace d'identité, vous seriez contre l'abais- 
sement de l'âge de la retraite en votant contre notre texte. 
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M. Scelles. Evidemment ! 


Mile Le Ber, rapporteur. Vous seriez aussi contre la création 
d'une caisse unique. 

Je reviens sur une autre difficulté que j'ai déjà mentionnée, 
mais il est parfois nécessaire de se répéter. 

Si on instaurait là-bas les règles mélropolitaines, certaines 
usines relèveraient du régime industriel, maïs d'autres, avec 
les terres qui les entourent et les récoltes qui leur appartien 
nent, relèveraient du régime agricole. Ainsi des ouvriers fai- 
sant le même travail, à cinq ou dix kilomètres de distance 
toucheraient un taux différent. Pourquoi ? Parce que les los 
métropolitaines n'ont pas été prévaes pour ces départements. 

Il ne faut pas, sous prétexte d'identité — que vous appelez 
égalité, mais qui n’en est pas une — créer de semblalhles situ 
tions. I vaut mieux faire des textes plus précis se rapportant 
directement à ces pays 

M. Paul Catrice. Très bien ! 


Mlle Le Ber, rapporteur. pour établir le maximum de justice 
entre les habitants de ces pays. (Applaudissements au centre.) 


M. Piot. C'est-à-dire un texte colonial ! 
M. Scelles. Un texte humain ! 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par Mlle Lafon et 
M. Piot. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement présenté 
ar M. Polycarpe tendant à supprimer, dans le premier alinva, 
Les mots: « dans certains centres urbains ». 

La parole est à M. Polycarpe pour soutenir son amendement. 


M. Polycarpe. Mes chers collègues, cet amendement n'a pas 
besoin d'être longuement justifié. Il ne paraît pas, en effet, y 
avoir de raison de faire une exception en ce qui concerne la 
Guyane, Les mesures proposées par le texte qui nous est sou- 
mis ne seront évidemment applicables que là où il sera pos- 
sible d'appliquer le texte. Le fait d'indiquer: « certains centres 
urbains », semble diminuer les possibilités d'application, alors 
qu'il n’en a pas été discuté, 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


Mlle Le Ber, rapporteur. Ce que M. Polyecarpe vient de dire 
est exactement le sentiment de votre rapporteur. 

J'ai mis dans le texte: « certains centres urbains », parce qu 
dans certaines régions 1l m'a semble impossible qu'une appli- 
cation puisse se faire en raison des distances, de l'absence di 
médecin et autres difficultés, d'état-civil par exemple. Je veux 
bien modifier la proposition, et au lieu des mots: « dans cer- 
tains centres urbains de la Guyane », mettre les mots: « dans 
les centres urbains de la Guyane ». 


Mme la présidente. M. Polycarpe est-il d'accord pour que l'on 
modifie son amendement dans ce sens ? 

M. Polycarpe. J'accepte celte modification. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Poly- 
carpe, modifié comme il vient d’être proposé par Mile Le Ber. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. J'ai recu un amendement présenté par 


M. Catrice, tendant à remplacer dans le paragraphe 1° les mots: 
« les différents risques » par les mots: « les différentes charges ». 
La parole est à M. Catrice pour défendre son amendement. 


M. Paul Catrice, J'ai présenté cet amendement dans le seul 
but de rendre la rédaction de ee texte conforme à celle de tous 
les textes officiels, En effet, tous les textes officiels, mainte- 
oant, parlent des charges et non plus des risques de la sécurité 
sociale parce que, évidemment, les charges de famille ne doi- 
vent pas être normalement considérées comme des risques. 

Mile Le Ber, rapporteur, Je suis d'accord pour accepter l'amen 
dement. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ? 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Catrice, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. J'ai recu un amendement, présenté par 
M. Piot et Mile Lafon, tendant à modifier ainsi le paragraphe 3 

« 3° Le taux des allocations familiales à la Martinique, à Ja 
Guadeloupe, à la Réunion et à la” Guyane est le imèiue que le 
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M. Paul Catrice, Plus intéressant que quoi ?… Que les allo- 
calions familiales ? 


M. Piot. C'est plus intéressant pour les populations exploitées. 

Cela s'explique par les résultats bénéficiaires qui vont 
croissant, exception faite des exercices 1943 el 1944, au Cours 
desquels les intempéries ont réduit notablement les productions 
de la Réunion, 

Pour les onze derniers exercices que nous connaissions, les 
dividendes distribués sont supérieurs à 72 millions, représen- 
tant deux fois le capital, Pendant ce même temps, c'est plus de 
M) millions qui ont été prélevées sur les résultats, et affectés 
x des réserves. Enfin, les adm'nistraleurs ont recu plus de 
6 millions de tantiéimes, 

Materé les distributions, Ja situation financière de la société 
est florissante et en progression, L'examen de son bilan au 
31 mars 1943 montre, en effet, que le domaine colonial indus- 
triel et agricole de la société, fixé à 112.010.845, est amorti de 
96.834.403, et n'est plus porté en compte que pour 17.176.440. 
Le bilan accuse environ 150 millions de priduits, sucre et rhum 


en stock ou en cours de route. 


Aux comptes du passif, on relève de nombreux postes de 
réserves et provisions en plus de la réserve légale, tels que: 
réserve extraordinaire: 9.636 millions de francs; réserves pour 
toutes.éventualités: 40 millions de francs. 


M. Paul Catrice, C'est un extrait du Journal des finances ? 


M. Jacques Mitterrand. Il ne s'agit pas du denier de Saint- 
Pierre, rassurez-vous, monsieur l'abbé! (Sourires.) 


M. Paul Catrice, IL est moins élevé que cela, malheureuse- 
menu! 


M. Jacques Milterrand. Oui, quais on pourrait parler de la 
Banca di Roma, dont le bilan est au moins aussi élevé. 


M. Paul Catrice. Dites: le Banco di Roma. Vous parlez de 
questions que Vous De Connaissez pas! 


M. Piot. provisions pour remise en éfat des usines et 
reconstitution des approvisionnements: 10 millions de francs; 
avances de faisance valoir coloniales : 82.343 millions de francs. 


I serait particuliérement intéressant de connaître l’origine de 
cette somme de plus de #2 millions. Est-elle constituée par des 
réserves prélevées sur les bénéfices antérieurs, ou par les 
avances de l'Elat ou de l'administration coloniale ? 

De toute façon, toutes ces réserves, qui, totalisétes, représen- 
tent prés de 130 millions, permettent à la société de constituer 
ses stocks importants, qu'elle évalue à environ 150 millions 
C. F, A. La société continue donc à prospérer largement. 


Ce ne sont que deux exemples, mais dans l’ensemble, nous 
pourrions, je crois, trouver le total de la part patronale pour 
les allocations familiales égal à celui de la France. 


Et puis si, par hasard, ce n'était pas suffisant, je dis que si 
l'on appliquait à la Réunion et dans les autres départements 
d'outre-mer, le plan d'équipement comme on aurait déjà dû 
le faire depuis longlemps, si nous n'étions pas un pays colo- 
nial, le patrimoine de l'ile serait de ce fait augmenté et de 
nouvelles ressources seraient trouvées pour les allocations fami- 
li iles. 

Je dis encore que la France, qui a bénéficié de notre travail 
pendant 300 ans, la France pour qui, sans compter, nous avons 
versé notre sang, la France pourrait compléter ce qui, éven- 
tuellement nous manquerait, Un peu moins de dépenses pour 
les guerres colomialistes, impérialistes et un peu plus de dépen- 
ses pour les œuvres sociales! 

Entin, si dans mon amendement j'ai apporté une précision en 
ce qui concerne Ja valeur nominale des allocations, ce n'est 
qu'une précision destinée à empêcher toute discussion pour la 
hi UNION, 

Le principe s'entend de lui-même et nul, je pense, ne me 
demandera d'insister, D'ailleurs, il est inclus dans le décret du 
IS mars 1950, article 4, relatif à l'indemnité de résidence des 
fonctionnaires de la Réunion. Je vous demande donc, mesda- 
es et messieurs, d'accueillir favorablement mon amendement 
que je relis: 

« © Le taux des allocations familiales à la Martinique, à la 
Guadeloupe, à la Réunion et à la Guyane est le même que le 
faux des allocations familiales en France, soit dans Le cas du 
salaire unique, soit lans le cas où les deux parents travaillent; 


« Jour la Réunion, cette parité sera assurée pour sa valeur 
aom ile en franes C, F. A. » 





Mme la présidente. La parole es à Mile Le Ber, rappor- 
teur. 

Mile Le Ber, rapporteur Je m'élonne quelque peu de Ja 
position de M. Piot, Il est sans doute relourné à la Réunion 
après mon passage ?.… 

M. Piot, J'y élais au même moment que vous, 

Mile Le Ber, rapporteur, Je ne vous y ai pas vu, je le 
regrette. J'ai vu, par: contre, le président de Ja caisse; j'ai 
vu de nombreux tenues et je leur ai exposé les difi- 
cuités qu'ils connaissaient déjà concernant l'identité du taux 
des allocations familiales en France et à la Réunion. 

Or, tout le monde, sans exception, a été d'accord, plutôt que 
de faire une demande qui n'avait aucune chance de succès, de 
commencer par oblenir un taux dépassant le chiffre de 750 
francs, et c'est ce que je vous propose, 

M. Paul Catrice. Très bien. 

Mile Le Ber, apporleur. Or, pour oblenir une allocation 
égale à celie versée en France métropolitaine, il faudrait 
demander aux industriels 80 p. 100 du salaire sous forme de 
charges d'allocations familiales. Je ne nie pas les bénéfices des 
grosses sociétés, mais eroyez-vous qu'avec de telles charges 
sociales le sucre pourra être vendu sur le marché mondial ? 
Je vous ai déjà dit que le prix de revient de ce produit était 
supérieur au cours mondial et, pour l’écouler, la France subven- 
tionne une caisse de compensation. Les gros patrons dont vous 
parlez sont tout à fait d'accord pour qu’on demande l'identité 
des taux des cotisations parce qu'ils pensent: « On ne nous obli- 
gera pas à faire ces versements », tandis que je propose de 
leur demander 16 p. 100; c’est la cotisation que verse l'indus- 
triel betteravier en France et avec ces 16 p. 100 sera faite une 
répartition entre les enfants là-bas. 

C'est une amélioration. Vous vous plaignez des 760 francs 
alors que moi je plains beaucoup ceux qui sont à ce régime. 

Vous refusez une amélioration. Pourquoi ? Vous reprenez une 
proposition qui date de 1945 et qui n'a pas été suivie d'effet. 
Ce n’est pas la peine de la reprendre en 1950, 1951 ou 1952 et 
de continuer indéfiniment, Ce qu'il faut, c'est arriver à un 
résultat et ce que je demande aux producteurs de la Réunion 
d'assumer, ce sont les mêmes charges que les sociétés métro- 
politaines. Ils ne les ont pas et c’est à nous de les leur impoeer. 
Nous devons leur demander les 16 p. 100 comme aux indus- 
1. métropolitains, (Applaudissements au centre et à qau- 
che.) 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ?.… 

Personne ne demandant là parole, je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Piot. 


M. Raymond Barbé. Je demande un serutin publie et la 
parole pour expliquer mon vole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barbé pour expliquer 
son voie. 


M. Raymond Barbé., Je ne sais si Mile Le Ber a pris tout à 
l'heure la défense du texte de la commission, des industriels 
de la Réunion ou de M. le ministre M. R. P. du travail. 


Mile Le Ber, rapporteur, J'ai parlé à titre de rapporteur, 


M. Raymond Barbé. Quel que soit le tilre auquel elle a park, 
le résultat est le même... 


M. Paul Catrice. Mlle Le Ber à parlé comme rapporteur. 


M. Raymond Barbé. Lorsque Mlle Le Ber nous dit qu’il s’agit 
de donner aux industriels de la Réunion une situation et des 
charges identiques à celles des industriels français. 


M. Paul Catrice. Métropolilains! 


M. Raymond Barbé. en prélevant un pourcentage identique 
à celui que l’on prélève en France, je voudrais ici poser une 
question à Mlle Le Ber: à combien s'élève la journée de travail 
à la Réunion ? 


Mile Le Ber, rapporteur. Cela varie, à partir de 190 francs 
C. F. A. environ. 

M. Raymond Barbé. Admettons ce chiffre: 1% francs. Mais, 
MM. les industriels de la Réunion... » 


Mile Le Ber, rapporieur. H ne s’agit pas des ouvriers de 
l'industrie, ce sont les ouvriers agricoles qui touchent ce sa- 
latre. 
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IX 


n est-ce 


M. Raymond Barbé. Ce sont les ouvriers agri 
bien, mais qui travaillent sur les terres des 
pas inademo:selle Le Ber ? 


! . 1 
‘01e=, je le ve 


usirniers 


Mile Le Ber, rapporteur, Cela dépend, 


M. Paul Catrice. Ne prenez pas ce ton prolectenr, Inonsieur 


Barbé, nous ne sommes pas de pelits garçone ! 
M. Piot. Ils sont tous propriétaires de terres, 


M. Raymond Barhbé. Si vous êles allée à la Réunon, 
âuesi. . 


Inui 


Mile Le Ber, rapporteur. Vous avez peul-être moins élud'é 
cette question que la question politique! (Sourires.) 


M. Paul Catrice. Et Mle Le Ber n’est pas allée gifler Je pro- 
viseur du Ivcée de Saint-Denis, (Mouvements divers.) 


M. Raymond Barbé. Par corséquent, la question qui se pose 
est la suivante: si vous voulez que les induetriels de la Réu- 
nion, les usiniers, aient des charges identiques à celles des 
usiniers, des industriels, des belteraviers en France, imposez- 
leur d’abord des salaires quotidiens identiques à ceux qu'ils sup- 
portent en France. 


Mile Le Ber, rapporleur. C’est le rôle des synaicats! 


M. Raymond Barbé. C'est le rûle des syndicats, je n'en dis- 
conviens pas; je ne demande pas que la loi fixe A salaires, 
je demande que le prélèvement pour les allocations familiales 
qui, lui, doit être fixé par Ja loi corresponde non pas en pour- 
centages, mais en valeur absolue à ce que l’on demande à 
l'industriel français. C’est cela l'égalité des charges. 

Sur ce point-là, il resterait, ensuite, à instaurer l'égalité des 
charges en ce qui concerne le taux des salaires, Alors l’indus- 
triel de la Réunion serait en droit de se p'aindre, Jusque-Jà, je 
regrelte qu'il puisse trouver, dans celte Assemblée, quelqu'un 
pour s'apiloyer sur son sort. 


Mile Le Ber, rapporteur. Qui ? 
M. Raymond Barbé. Mile Le Ber! 
Mile Le Ber, rapporteur. Certainement pas. 


M. Raymond Barbé. Et, par conséquent, je pense qu'en 
demandant que les allocations familiales soient servies suivant 
le même taux qu’en France, nous ne faisons qu'œuvre de jus- 
tice: une œuvre qui d'ailleurs est inscrite dans Ja Constitution, 
“sg. ap assure l'égalité des droits à tous les habitants de ce 
que l’on appelle l’Union française. 

Pour réaliser une fraction de cette égalité en ce qui concerne 
les allocations familiales, nous voterons l'amendement déposé 
pa” notre collègue M. Hippolyte Piot et nous pensons qu'il 
recueillera une très large majorité, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de serutin 
green re par M. Barbé, au nom du groupe communiste, sur 
’emendement déposé par M. Piot, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants. 155 
Majorité DT RP TE NRA EE 78 


normes 


Pour l'adoption .......... 56 
DONS Los ssase nan ee 0 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M. Piot et Mlle Lafon et ainsi libellé 
« Supprimer le paragraphe 4°. » 


La parole est à M. Piot, auteur de l'amendement. 
L 


M. Piot. Mesdames, messieurs, nous refusons le versement 
d'allocations provisoires en nature et nous voulons que -les 
parents reçoivent l'allocation familiale entière. Ils sauront en 
faire usage et nous n'avons pas à leur dicter la manière dont ils 
doivent l'utiliser. Ce serait, autrement, rejoindre un paterna- 


lisme que nous, communistes, repousserons toujours. 
. Mais l'idée de cantine médico-sociale n’en est pas moins 
intéressante, seulement les frais doivent en être assurés nor- 





73 
malement par le département ministériel qui a la charge de 
l'hveience scolaire, ces! u-(tiré pal le Ininistere de l'e luvatio 
halionale, Meilleure alimentation, meilleure  hvgi l 
certes! Mais que celui qui pave en France le fasse également 
dans les départements d'outre-mer, C'est FEtat qui doit paver 

\pplaudissements à l'ertréme qauclu 


Mme la présidente, Qu! el l'avis di 


IS: 

Mile Le Ber, rapporleur. La commission a déjà expliqué très 
longuement son pot de vue, Je l'ai déjà dit: le bien essen- 
tiel est en premier lieu l'existence, il faut done diminuer la 
mortalité, diminuer le nombre des maladies, Pour remédier à 
ces Inaüux, le meilleur Svsteme st l'établissement d ca! S 
médico-sociiles, C'est Ja raison pour Jiquelle je les ai prop 
6es, 

M. Piot. \l:i: pas en iaturt 

Mlle Le Ber, rapport fu I | i l 1) le [l l'A l 
pas opérer autrement 

Mme la présidente. La parole est à M, Scell 

M. Scelles. Mine Malroux a expliqué avec beaucoup de préci- 
sions cette situation, tragique pour des enfants qui ne sont pa 
nourris d’une façon convenable, par une alimentation eéqu 
librée leur convenant. 

Les considérations pour (il contre le palernalisne Still Vrais 
ment secondaires en cette matière, Nous avons à envisager 


l'avenir de toute une jeunesse et, vraiment, il n'est pas sérieux 
de refuser, pour des considérations purement théoriques, qui 
ne sant même pas des considérations de doctrine, les cantines 
médico-scolaires demandées par la commission des affaires 
sociales et qui permettraient de donner à des enfants la santé 
et, par conséquent, le bonheur. Nous sommes au-dessus du 
paternalisme, mais nous voulons pour toute cette jeunesse un 
politique de bonheur et ce bonheur est À base de santé, 
(Applaudissements.) 


M. Raymond Barbé, 1]! fallait voter l'égalité des droits aux 


allocations familiales, tout à l'heure, monsieur Scelles! 


M. Piot. Votre politiqui du bonh: ur CO iste à laisse] mourir 
de faim les enfants! 

Mme la présidente. La parole est à Mie Malroux pour une 
explu ition de vote. 

Mme Malroux. Je voudrais compléter les explicatio le 


Mile Le Ber par un témoignage rapporté de notre voyage, Nous 
avons celle question à tous les représentants di 
uiations que nous avons vues, et tous, sans exception, ont été 


pose AissSO0- 


en faveur du versement en nalure d'allocations, La forme pro- 
posée est la plus intéressante puisqu'elle atteint directement 
les enfants; el nous ne voyons pas queis parents pourralent 
refuser que leurs enfants se portent mieux, soient suivis, soi- 
gnés; je n'imagine pas une mère S'’opposant au versement 
d'une partie de l'allocation à une cantine, médico-scolaire sur- 
veillée, sachant que ses enfants en bénéticieraient, 

Mile Lafon. Des crédits sont prévus pour cela! 

Mme Malroux, Je suis persuadée que l'argent qu'elle lOtle 
chera, malgré sa bonne volonté, ne sera pas em lové d'une 
facon aussi rationnelle, Elle ne trouvera pas Ja viande, les 
matières grasses, à sa disposition, I faut, en premier lieu 
enseigner la meilleure façon possihle de <e nourrir, Les parent 
n2 la connaisse pas encore, ce \esl pas leur faire iniure IU0 
le dire. 

M. Piot. Ah -i! 

Mme la présidente. Per-onne e pl la p t 
expliquer son vote ?.., 

Je mets aux voix l’amendement présenté par M. Pi et 
Mlle Lafon 


L'amendi ment, nus aux Voir, n esl pa adopte 





Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement p# né 
par Mlle Lafon tendant à ajouter un paragraphe 4° 1 \insi 
rédigé : 

« 49 bis. Cal ul ur | IneIe ba ; ju’ Fr: { le | 
lions de sceurité sociale, à la Marti: ique, à la Guadeloupe, à 
la Réunion et à la Guyane, » 

La parole est à Mlle Lafon pour défendre son amenderni 

Mile Lafon. Set amendement vient d'être déposé à 
des refnarques de Mile Le Ber qui trouvait que Hi tré. 1! ie] 
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amendement n'était pas dir. Elle a reconnu par la suite M. Raymond Barbé. insiste sur Ja non-recevabilité de natre 
qu'elle l'avait compris et que ce dernier amendement avait le amenderment. Mais il va sans dire que nous allons demander le 
ra Cest parfaitement vrai, je ne reviendrai pas si scrutin sur la recevabilité de l'amendement. 

0 Aa: vnonemen! & € de L41 ] no s ë n>) I S.à 2 2 à : 
le rai ement. 1 ed - woir si nous somimes {ons M. le président de la commission du règlement. Ju:lernent si 
d'u A pour que les populations des départements d’outre , : rat #4 ua A 

£ Chu Le tat : : je n'’insiste pas, c'est pour ne pas perdre de temps et c'est 
< Vel té £ rest otre ue JS VS ne >; : 
ds PARENTS EURE À pour une raison purement matérielle. 
Fran: Pt, 1 ir qu non nous départagions sur ce Sujet, Si ; 
nous devons nous départager, nous demanderons un scrutin M. Raymond Barbé. Alors si M. Bour n'insiste pas sur la non- 
pub recevabilité, nous demandons le scrutin sur l'amendement lui- 


M. Raymond Barbé. Très bien! De cette façon ce sera clair! 
M. Pau! Catrice, Madarne la présidente, je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Catrice, contre l'amen- 


dem 

M. Paul Catrice, Je ne prends pas la parole contre l'amende- 
mer madatue la pri idente Ina contre Ja recevabiiité de 
l'amendement, En effet, un article de notre règlement interdil 
de presenter une seconde proposition sur le même sujet Irsque 
Ja premiére a été refusée, Or nous nous trouvons exactement 
dans puisque l'amendement n° 4 du groupe commu- 
sie 


Mile Le Ber, rapporleur, Mile Lafon vient de nous dire que 
c'était Le mi amendement remani 


M. Pau] Catrice. 1] s’agit du mêime sujet; le premier amen- 
dément à ele repous<é, je pense donc, m'appuvant sur le règle- 
ment, que ve cond atmendement est recevable 

Mme la présidente, Quel est l'avis de M. le président de la 
commission du reglement ? 


M. Alfred Bour, president de la commission dn règlement. 


Madame Ja pr lente, mor, avis est évidemment conforme à 
celui de M, Catri } | d'ailleurs que Mlle Lafon l'a impii- 
citement reconnm 

Mile Le Ber, rappoilru Explicitement !... 

M. le président de la commission du règlement. Je m'excuse, 
mais da Voix de Me Lafon n'a pas porté jusqu'à ce banc. 
I est b évident qu nn amendement e&et la reproduction 
de ce! qui a élé présenté tout à l'heure, avec quelques va- 
riauat le forme, bien entendu, ana le fond est le mème, 
pi Ù le ] l We 

I ne faut d'ailleur Las élerniser une discussion sur la rece- 
Vabilité qui nons entrainerait plu loin encore que le vote sur 
l'amendement Tui-môme, mais je ne voudrais pas que ce fût 
un pre cx at. M et Wien certain que l'aurtiel du réclement doit 
être appliqué, et qu'on ne peut pas remettre aux voix une 
proposition qui à déjà été présentée à l'Assemblée et qui a 
sun le rt du & tin 
NH n'insiste pas sur ce point parce que je crois que nous 
allons ainsi perdre beaucoup de temps et arriver à sept heures 
vant d'avoir ter 6 la question. 1 serait donc aussi sunple 
ce ne pas insisler pour un scrutin, et Mile Lafon serait aimabie 
dé retirer li ul 


M. Raymond Barbé, Mais si, cela « impose ! 
M. Paul Catrice. Alors nous demandons l'application du règle- 
metht 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est À M. Barhé 


M. Raymond Barbé. Il est hien évident que contrairement à 
ce qu'indique M. Catrice, et que soutient de son autorité M. le 
mere en le Ja commission du règlement, l'amendement actuel- 
ement présenté par Mlle Lafon, même s’il tend essentiellement 
au même but que le premier amendement, assurer l'égalité des 
droits, a son importance particulière. 

La critique par Mlle Le Ber du premier amendement déposé 
proure que l'amendement actuellement soumis a un objet plus 
étroit, plus restreint que l'amendement précédent, 

Nous n'avions pas, à ce moment-là, demandé un scrutin pu- 
blic, parce que, justement, cet amendement étant plus large 
bien qu'ayant pour objet d'assurer l'égalité des droits, nous 
nous réservions d'en reprendre la disposition essentielle dans 
un amendement particulier. 

Je ne comprends pas comment M. Gatrice ou M. le président 
de la commission du règlement, qui, en général, est mieux ins- 
piré que cela — je parle du dernier —, (Sourires.) 


M. Paul Catrice. Je vous remercie. 





HIT 


M. le président de la commission du règlement, Mellez au 
vote ! 

Mie Le Ber, rapporteur. Je m'étonne de cette façon de pro- 
céder. Mile Lafon vient de décider elle-même que cet amende- 
ment était identique au premier, 

Je trouve assez curieux que M. Barbé qui, quelques minutes 
plus tôt, était d'accord avec elle, revienne sur ses paroles. 

Notre but c'est l'égalité des droits à la Martinique et en 
France. Je suis d'accord mais je veux obtenir un résultat, Si 
vous demandez des cotisations de 80 p. 1400 du salaire, vous ne 
les obtiendrez pas; si vous demandez une compensation avec la 
caisse nationale, connaissant le déficit des caisses métropoli- 
taines, vous ne pouvez pas avoir d'illusion quant au résultat. 

Nous voulons arriver à un résultat immédiatement et rapide- 
ment et je demande que le scrutin soit identique au précédent 
parce que la proposition est la méme. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
publie présentée par M. Barbé au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recurillis. — MM. les secrétaires en opeérent 
le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des Volants. ...csssses sem. 17 
Majorité absolue...,... cmsmsesosssssssesss A 76 
Pour l’'adopllon ss ocsce 56 
CORLTA ss rnerssis hosese OU 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


I nous reste un amendement à examiner. Etant donné l'heure 
tardive, je vais consulter l'Assemblée sur le point de savoir si 
elle désire poursuivre Ja discussion ou Ja renvoyer à la pro- 
chaine séance. 


M. Alfred Bour. Je deinande le renvoi à une prochaine séance, 


Mme la présitente. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de 
la suite de la discussion à la prochaine stance, 
(L'Assemblée, consullée, décide le renvoi.) 


UT ae 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M, Alfred Pour, président de 
la commission du réglement, au nom de a commission, une 
proposition de résolution tendant à modifier les articles 13 et 
102 du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 15, distribuée, et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du régle 
ment et des pélitions. 


M. Alfred Bour, président de la commission du réglement. 
Madame la présidente, le renvoi de cette proposition à la eom- 
mission du réglement n’est pas nécessaire. En effet, la commis- 
sion, dont émane la proposition, a délibéré sur celte question, 
et, À l'unanimité, a adopté la proposition de résolution que j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau. 


J'ajoute, pour qu'il n'y ait aucune équivoque, qu'il s'agit 
tout simplement de mettre le réglement en accord avec la 
modification du nombre des vice-présidents et des secrétaires 
désignés par l’Assemblée il y a huit jours et, en outre, d'aug- 
menter de trois ie nombre des membres de la commission de 
comptabilité, de façon que les nouveaux groupes qui se sont 
créés dans l’Assemblée depuis l’année dernière puissent avoir 
accès à cetie commission. 


Cela ne saurait soulever aucune objection et la discussion 
de la proposition de résolution demandera à peine cinq 
minutes. Encore faut-il que la modification au réglement soit 
approuvée par l'Assemblée. (Très bien! très bien!) 





















































cu Qi 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Roulleaux-Dugage u 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre sans 
délai les déerets nécessaires à la mise en application à Ja 
Marlinique du régime de la sécurité sociale, 

La proposition sera imprimée sous le n° 16, distiibuce et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la Commission des 


vf ) 
sociales. { \ssentimer {.) 


affaires 


ns Gi: 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Coquart un rapport fait 
au nom de la comanission de politique génerale sur la demande 
d'avis (n° 285, année 1950), transmise par MW. le président de 
l'Assemblée nationale, sur là proposition de loi de M. Ben- 
chennouf, députés, ‘tendant à modifier, pour Îes départements 
algériens, la législation des élections. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 17 et distribué. 
J'ai recu de M. Alfred Bour un rapport fait au nom de | 
) 


commission du règlement et des pétitions sur la propositior 
de résolution (n° 15, année 1951), tendant à modilier les 
atlicles 13 et 102 du rég'ement de l'Assemblée de FUnion fran 


qal-e. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1{S et distribué, 


10 — 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La comtission de la défense de FUnion 
française demande que lui soit renvoyée, pour avis, la propo- 
sition (n° 222, annee 19%) de M. Catrite, tendant à dewanuer 
au Gouvernement de valider, comme services militaires, jes 
services accomplis par les travailleurs indochinois en France, 
dont la commission des aflaires sociales est saisie au 

H n’y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis esi ordonné, 


fond, 


EN CS 
MOBIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


Mme la présidente. Conformément à l'arliecie 25 du règlement 
il a été procédé à l'affichage de deux candidatures à des com- 
HiISSIONS, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission du règlement et des pétitions 
M. Reverbori, en remplacement de M. Diop Babakar; 

Membre de la commission d'information: 


M. Gueye Mornar Djim, en remplacement de M. Rosenfeld 


LÉ mé 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, une 
publique, mardi 30 janvier, à quinze heures, 


U n’y a pas d'opposition ?.… 
La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 


séancé 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de cette séance: 

Mardi 30 janvier, à quinze heures: 

1. — Suite de la discussion de la proposition de Mlle Le Ber, 
Mine Malroux, MM. Perier et Momo Touré, tendant à attirer 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'une meilleure 
application de la sécurité sociale dans les départements des 
Antilles et dans certains centres urbains de la Guyane (n° 141 
et 318, année 1950, — Mlle Le Ber, rapporteur), 
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pr Ï d { ' 2 '{ { ' 
Mme Caffot. 1 { tou : ] 
Sh'Iiait M. Zinsou ri 

j Discu le | lon \ dde lution de M. A 
[H 17 vit . n 
OL", pes Ji { i { 1) sl] OU PESICIENIE, it }it 
la comrnission, tendant à modifier les artieles 13 6e! 11 ju 
reglement de |'As Dr l'{ f \ | > 
innée 151, M Al il Hour, raporteut 

4, — Inscu 5: de Ja demand vis, transmise par M 
président du conceil des ministri ur le wroiet e ret, 
présenté pat M. le ministre de la Ï} ! * d'outre-mer Pr tant 
modification du décret du 2 oc'obre 1946 insütuant. en Af 
équatoriale fr: iise, uné iisse d lien du ton (n 6 
el innee 14 M. Aubert, ra | ie 10 nhieé f l, 
avis de IA Com “Mi cd {faires Î il res \ \ 
ni, rapiporieu 

F Suite le ! i s hi l | ] [AZ } Mile ! B Fr, 
M\ { | { Jul { ScCies Î lt I «ill pe 
A! Û ; j | n | CS M A 
\i li | Lehdant à eIHatiEer I LrotiVernerrEé Î le croit Q 
chaque terrloire d'outre-mer. un conseil Itatif edu 
cation (n 143 et 265, ann | } M. Jousselin, rapporteur 


n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 
levée, 


! ! Once 65 le 6e fl dir 
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huit heures cin 
Li L h [ du serrice de la slénoar 1] he 
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Erratum 
au come rendu in exXtenco de la séance du 2 décembre 10, 
Journal offiiel du 29 décembre 1). ) 
l'age 1606, {re colonne, 36° ligee : 
Au lieu de: 2920, 
Lire : | 21 
Errata 
( te rendu exlenso de la l lu 99 décemt 050 
lou: nul Of[ { tel Ü i HU) di ph Î Ü ) 
Page 1626, 1 Huritié ipres 1a 7 L Li tai en 
P 11 le ; 
Ajouter là lv suivante, ef ères ord ‘ 
Ecoutons encort Ray \uti 
Page 1646, 1 ont 10 
Au lieu de: « 11° 206 », 
Lire : 23 
Errata 
14 compile rendu ir x | » de la séance du 23 innvier 1651 
Journal officiel it redi 24 i 1 1.) 
Page 42, 2 colont 1% ligne, 
- 
Au lieu de: « Commission des affaires Hiiques 
Lire: « Commission des affaires financitr 


» . Ne 1 
Page #}, 2° Colonrie : 


Ajouter, après la 42° ligne, l'anéa suivant: 

« Ajouter, au troisième paragraphe de l'article 11 de cette lai, 
apres lies mots: « de l’Assemblée de llUnion 3 
mots: « représentant la République française. » (Adoygté.) 
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[rancaise ies 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEI 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 25 JANVIER 1951 
( 80) 1 du règ'ement ainsi conçu 

\ 0 — Tout con qui désire poser une question écrite 
{tu tt» nement « remet le texte au pr sident de l'Assmblée 
qui le communique au Gouvernement 

H que tions écrites doivent Ctre sonumatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égrad de tiers nom- 
mément désignés; elli ne peuvent élire postes que par un seul 
const et à un seul ministre, » 

A! « Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compl endu in extenso dans Le mois qui suit cette publication, 
les reponses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les monstres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu'ils clament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 101$ 


« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 


délais prévus ci dessus est convertie en queslion orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de Conversion. » 
FRANCE D'OUTRE-MER 
191 25 janvier 1951. — M, Paul Catrice demand: à M. le ministre 


de la France d'outre-mer s'il ne croit pas opportun, sans attendre 


la promulgation du code du travail outre-mer, de promulguer 
junmédiat ment une réglementation provisoire concernant la mise 
à in disposition des syndicats représentatifs outre-mer des locaux 


fonctionnement, conformément à l'arlicle 27 du 


l'Assemblée nalionale 


nécessaires À leur 
code du travail déjà volé par 





Erratum 
rendu inextenso de la séance du 93 janvier 1951 
débats de l'Assemblée de l'Union françaist 
janvier 1951.) 


à la suite du compte 
Journal officiel, 


uu ï 


Passe 53, fre colonne, question écrile n°,170 de M. Pierre 
Go ligne: « au iieu dé: « n'ayant pas au moins 8 ans de 
lire: « n'ayant pas au moins 12 ans de services, des 
sergenlts-chefs n'ayant pas au moins 8 ans de services », 


Larnarmnpy, 
services », 
sergents et 


née tions 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 25 janvier 1951. 


SCRUTIN (N° 4) 


Su l propo ET 16 année 1949) tendant à la construction 
d'un acrodrome à Colonuu. 
Nomhre dos VOLANTS... soosoncodoumoscndossess 161 
Majorité absolue........ PPTELIIT LITTLE LI TITLE 81 
Pour l'AdOpliOn.. sscsssssosesososs 134 
Contre .…..... sos. PRELLIET. 27 
L'A rmblée de 11 iranca a adopli 
Ont voté pour : 

MM Boussenot, Detraves (Guillaume), 
Albrar Boutbien Diop Babakar. 
Alduy. Mme Catfot, Dorange (Michel), 
André Max), Catrice (Paul). Dumas, 

Anton ni. Cazelles. Ebédé. 

Aubert. Charlier. Esnauit Yvon . 
Regarra. Charnay,. Estèpe, 
Belabed Chekkal Daha Foccart. 

Bichon (Colonel). Chevance-Bertun Gaignard 


Bidet. (Général). Gaudart, 


Blachetlte, Conombo (Joseph). Hentet, 
Bocher. Coquart “eorget. 
Boisdon Corlünchi (Guidiceloi füervain. 
Boluix Bas-et Corval. Giard. 

Borrey Costes Griaule. 


Gueve Momar Diim 
‘uvard. 
Hazourmé. 
Ibrehim 
Jacobson, 


Coubèche {Saïd-AN). 
Coulon. 

Daber Jules). 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 


Bouda (Français). 


Boukheloua. 

Boumendiel. 

Bour ! Alfred), 
Bourgarel. 


Babikir). 




















Michaiet. 
Michard-Pellissier, 
Mitterrand. 
Monnet. 











Rosenfeld, 
Rosfelder, 
Roulleaux-Pugage, 
Saidou Djermakoye 





4 
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Jousselin. Mine Emilienne Sar Diawar. 
juge. Mcreau. sarraut (Albert) i 
Julien (Charles- Moiel. sarraut (Omer), 

André). Murcax (René). Savary. . 
Junillon (Lucien), Moiais de Narbonne savi de Tové | 
Kemajou, (Léon). (Jonathan). l 
Laforest, Moullec scelles, e2 
La Gravitre. (Con!re-Amiral). Schleiter (Gabriel). | 
Laurent-Eynac. Naroun, schmitt, | 
Laurin. Oudard. schock. 

La Vasselais (de) Ouedraogo (Bougzou- Serot, 

Mlle Le Ber, raoua). Simon (Paul). 

Le Brun Kéris. l'eretti (de). Soppo Priso. { 
Lechani. Perier. sousalte. 

Mine Lefaucheux Pialoux, Sylvestre. 

Le Guénédal. Piéri. Tétau. 

Lévy. Plaune (Général). Thémia. 

Lhoisier Polycarpe. Thomas (Jean-Marle), 
Longuet. Raïnampy. Touré. 

Mademba Racine. Randrelsa. Tubert (Général). 

Mine Malroux, Raphaël-Leygues. Mme Marianne Verger, 
Messai, Reverbori, Vignes. 

Mever, Riond (Georges), Viniger. 


Vivier. 
Voca. 

Ya Doumbia. 
Zinsou. 

















Mentrat. (Issoufou). } 
Ont voté contre : | 
4 
MM. Carroné. Mile Lafon. | 
Alard. Chassiot. Lautissier, 
Mile Allermardi Comiti. Lombardo, ; 
Arnault. Curabet Lozeray, d 
Mile Aulissier. Donnat Mignot. 
Barbé, “mere 4 Odru, 
Mme Bertrand RTC aua, Piot, j 
Pizat. Feix. ; Thévenin, 1 
Boiteau, Georges (Daniel), Vanier. 
Boysson (Guy de). Lachenal. 
4 
N'ont pas pris part au vote : \ 
MM. Do Huu Thinh. Sok Chhong. 
Abdess<elam. Duong Thieu Chi. Souvannavong Ourot 
arbou:sier (d”). Lanart. Souvannavong Pheng, 
Bengana. Lé Van Dinh. Thonn Ouk. 
Bilavarn Khoun. Neuyen Huy Lai. Ton That Can. 
Boubou (Hama). Neuven Khac Su. Mine Tran Van 
Bui The Phuc. Neuven Van Tv Chuong. 
Buu Kinh. ne Cu des. TU VON RE, 
Cao Van Chleu. < dus 3 Huu Thuan. | Van Thi. 
Coulibaly (Mamadou), [fn Tran Van Tung, 
Dadet. Pham Van Binh. Tran Thien Vang. 
Darlan. Phungz Ba Ngtia. Vu Quy Mao. 
Diarra Tiémoks. Sim Var. 
Excusés ou absents par congé : 
MM Cianfarani. Pann Yung. à 
Ahmed Koloko, Léon. Vendenboomzgaf®rde : 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union frane 


Caise, 


Les nombres 


annont( 


a —— 


is en séance ont 


114 
été 


et Mme la Princesse Yukanthor, qui présidait la séance, 


reconnus, après véris 


flcation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 








Sur la demande de 


SCRUTIN (N° 5) 


renvoi à la commis 


sion 


de La proposition 


(no 144, année 1950) relative à l'application de la sécurité sociale 
dans les départements des Antilles et de la Guyane. 


Nombre des votants... Re EE TER . 161 
Majorité absolue... Dons nnn entres scene ss 6e 81 
Pour  L'Al0DUON. ss ssssécoessoiose, 108 
CON. sivsnsesse séondÉiénsidvetse TU 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM. 
Alard. Arnault. |Mine Bertrand, 
Albrand Mile Aulissier, Bizot. 
Mile Allemandi Barbé, (Boiteau. 
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Borrey Gaudart. [Oudard, 
Bouda (Francois). ueorpes Daniel). "R irauro SCRUTIN (N° 6) 
outre diel. Hiazoume. il IraoUua) « ñ f \ ] ' / 1 } a 
is son (GUY de). 1D1 pur Babikir). 3. { vs 
à T'OUÉ Lachenalk ine (( 11). ” \ Le 
Carroué. Mile Laion. ne re , 1 
Chassiot, R | : 
: : Laurin ilou Dj ikoye 
{ Conmutr. 4 L ! fou _ 
L3 Conombo (Joseph). DIRE Savi de Tové , ( 
æ Cortinchi (Guidicello) Laurier, Le Te M: rl 18 
| Coubè he Saïd-Ali). Lo! ibar lo. LC e P G 
Curabet Lozeray. | tre. } 
Delmas (Louis). Misnot. | 1. 
Donnat. Mit'errand. Tours. 
J Doranc Michel). Montrat. |! | L'en éral 
1 ere taux Moullee (Contre | \ , 
e — id, Amiral). |, | Ont vote pour : 
Foccart. Odru, | \IM 
\ \{ 
Albratul | 
Ont voté contre: Mike Allemand |! 
\rbou er (4 \ 
\rhaui | 
MM Es!èbe., [Moreux tené). Mlle Autissier. {1 
Alduy. Gaisnard. Molais de Narbonne I l 
André (Max). Gentet. Léon). ue dote té 
Antonin). Georget, Narotn | L | sé 
Aubert. Gervain. Pere de), E tt | 
Beuarra. Giard. [Perier l | 
; K: la bed Griaule, | "ja ( Ï \f! 
4 Bichon (Colonel). Gueye Momar Djim. |Pii | la {Fra | 
| Bidet. Guyard. De AIM pY 1} Liol | 
À Blachetlte. Jacobson. [Randretsa. Be Quv dé , | 
à Bocher. Jousselin. [Raphaël-Leygu l i . | 
: Boisdon. Juge. lReverbori ( : ? 
É Boluix-Basset. Julien (Charles [iond (Georg ) Con \ 
i Roukheloua. André). [Rosenfeld { fr Josepl M 
4 Bour (Alfred). Junillon Lucien). hosfelder ou! Saïd-Al |: 
Boursarel. Kemajou. IRoutieanx Duvgage 
Boussennt, Laforest. Sar Diawar. 
À Boutbien. La Gravière. sarraut ‘Albert. Ont voie centre: 
Ë Mme Caffat,. Laurent-Evnar, sarraut (Omer). 
Catrire (Paul). La Vasselais (de). val MM [1 1 Ÿ | bonne 
Cazelles Mlle Le Per. Scelles Al rd 
Charlier. Le Brun Kéris. schleiter {Gabriel} André (Max) 
4 Charnav. Lechani. Schmitt \ IL ! 
Chekkal Daho. Mme Lefaucheux, hock Aubert. 
Chevance leruün Le Guén dal. serot, Bi iTTA \ L 
(Général). Lévy. Simon (Paul) E ed e M Dju | 
Goquart. Longue. Sonpo Pric Bi Honel Jaral n 
Corval. Mademba Racine. Télan Ride! | ( 
Costes. Mme Malroux, lhémia. hi etre s 
Coulon. Méssai, Thomas (Jean-Marie! | er. Jutit il | D 
Daber (Jules). Mever. vie Marianne | ton \ |! ' 
Delmas (Général). Michalet Verger. holuis-Basset qu ( 
Detraves (Guillaume). | Michard-Pellissier. Vignes Pourkhelona La |! Fete 
Diop Babakar. Monnet. Viniger. Bour {Alfred La G 6 | Ù 
Dumas. Mme Emilienne Vivier Bourgarel Lan Evna | | 
Ebédé. Morceau. Voca pa >no{ I \ | 
Esnault (Yvon). Morel. Ya Doumbia B É > , B 
(ati » (P Î e ] K - 
Cazel ] | 
à Charlier, Mme | heux, [sn riel}, 
N'ont pas pris part au vote : ( arnas | al, | 
Un \ iano | | 
| n opt ‘ | , 
q MM. Do Huu Thinh Sok Chhong. "+ , ko F D à Pres he 
É Abdesselam. Dueng Thieu Chi. souvannaveng Ourot. Coauart. É \f: \f ne c | , , 
Arboussier (d”). Lapart. Souvannavong Pbheng. Corval Les sb l 
Bengana. Lé Van Dinh. lhonn Ouk. Caiian A y rs Pr 
Bilavarn Khoun, Nguven Huy Lai. Ton That Can. Cholen pe M sers rie), 
Boubon (lama), Nguyen Khac Eu, Mme Tran Van Daher (Jules) Michard.P “cat 
Bui The Phuc, Neuven Van Tv Chuong. De se. y ad À 1 ( | a 
U Kinh. ke Ut [Tran Van Kh Delmas (Général). | Mo | 
_ , 8 Neuven Huu Thuan, [|Aran Van, Rha. Detravi Guillaun Mine | e \ 
‘10 Van Chieu. “Rx ÎTran Van Thi. Dion Babaka \ 
Coulibaly (Mamadou), | Nifnan. Tran Van Tung - Ar» Fe | 0! | 
Dadet. Pham Van Binh. [Tran Thien Vang Ms | + à 
Darlan. Phung Ba Nghia. |Vu Ouy Mao. DE iM | 
Diarra Tiémoko. Sim Var. | i & 
Se sont abstenus volontairement : 
Excusés ou absents par congé: sie Let M, ESIO 
L _ © . . 
MM. Cianfarani. bus Von N'ont pas pris part au vote: 
Ahmed Kotoko. Leon, IVendenhoomgatrde MM 1 G Var 
\bde<selarm, | Ib Ï 
Hen Gana. | Kermaio [SOux Ourot, 
0 : ‘ Bdavarn Khoun La j le Dh 
N'ont pas pris part au vote: Bui The Phuc. É Van Dinh | Ü) l di 
; Buu Kinr. LI r lon ‘1 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran Cao Van Chieu N en H La [M | Van 
çaise, et Mme la Princesse Yukanthor, qui présidait Ia séance. Cortinchi (Guidicelo Nenven Khac Su 
———_————— bDadet, | ‘ V'a Ï [ \ \ 
Delmas {Louis) IX Huu 71 Ï \ 
) " M l éd 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifl . ; tr À 0 ; Qi Ê \ Rd 6 
cation, conformes à la liste de serutin ei-dessus. RE | pi ne ne ; 
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Excusés ou absents par congé: 
UM Cianfarani. Pann Yuncg 
Amel Kotok Léor Vendenboum lé 
Nont pas pris part au vote: 
Lu AT qu Fou le président de VAss nhlée de l'Union fran- 
caise, et Mine la Princesse Yukanthor, qui présidait la ance, 
es nornl innol n séance 01 (E réci après vérif- 
cation, conformes à la liste d crutin ci-dessus 








SCRUTIN (N° 7) 


l'amendement n 7 du Mile I Jon tendant à ajouter un para- 
graphe 4 bi dans la proposilion n° 114 année 100 relative à 








l'application de la Sécurile sociale aut Antilles et u la Guyant 
NamDTO- 1608 COLA sms sms ssasés | 
M 1] rilé abs ut nee nse 79 
Pour. T'ASODIIONL ss sccosesescussse 56 
Contrt . sono teiies cs.c.e 190 
[ Assermmil e de l'Ui n frat e na pa do] 
Ont voté pour : 

MM Coutibal Mamadou).|Mouil (Contre- 
Alard. Curabnt Amiral), 
Albrand, Dartan. Nivhan. 

Mile Allermandi Jiarra Tiémokt OJru. 
Arboussier (d'). bonnal Ouedraogo 
Arnaull. Dorange (Mictel) bougouraoua), 
Mile Aul er. Eyretaud, Piot, eee 
Barb Felix Plagne (Général). 
Mine Bertrand Gaudart, l'olycarpe. 
Bizot Georst Daniel). Saidou bDjermakoye 
Roitear. Hazoumcé (ssoufou .. 
Borrey. Lachenal Savi de Tové 
Foubou Hama). MI Lafon. (Jona! ah) 
Houda (Francois Lapart. net 
Boumendiel Laulissier Sylvestre, 

TI y di port recent-10f Thévenin. 
Boy GUY 6 Lombard de 
Curroti ré. 
Chas-iot. Lozeray. lTubert (Gi ral). 
Comiti Mignot Vanier, 
Conomba (Joseph). Mit'errand. 71 y] 
Coubèche (Saïd-Ali). i Montrat, | 


Ont voté contre: 


hü 1er. 
harnay. 
‘hekkal Dal 
hevance-Berlii 


MM Bocher, 
Alduy. Boisdon, 
André Max Boluix-Rasset, 
Antonini. Boukheloua. 











Aubert Bour (Alfred). (Général), 
Begarra Bourgarel. Coquart, 
Belahesi Poussenot, Corval,. 
Bichon !{t onel), Boutbhien. loasltes, 

Billet Catrire (Paul Coulon. 
Blachetle, Cazelles. Daber (Jules). 


— SEANCE BE 25 


JANVIER 1951 











Delmas (Général). 
belraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 
Dumas, 

Ebcdé. 

Fsnault (Yvon) 
Estébe, 

Gai:nard 

Gerntei 

Georvet 

Gervain. 

Griaule, 

Gueve Mormar biim 
Jacobs 1. 
Jousselin, 


La Gravière. 
Laurent-Eyvnae. 
La Vascelais (de), 
Ml'e Le Ber. 

Le Brun Kéris 
Lechani. 


Mme Lefaurheux. 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lonuguet. 

Maäademba Racine, 

Mme Malroux. 

Messai, 

Meyer, 

Michale À 

Michard-lPeollissier. 

Monnet, 

Mme Emillenne 
Moreau 

Morel. 

Moreux (Ren“) 

Mo'ais de Narbonne 
Léon), 

Naroun. 

leretti (de 

Perier. 

Pinloux. 

Piéri. 

tamMampy 

Randretsa, 

Raphaël-Leycues 








Reverbori. 

lRiond (Georges). 

Rosenfeld, 

osfekler. 

Roulleaux-Dugage. 

ar Diawar. 

Sarraut (Albert), 

sarraut (Omer), 

SAVATY. 

sv Ile D 

Schleiter (Gabriel), 

Schmitt, 

Scrork. 

Simon (Paul. 

Soppo Priso 

Fétau. 

Thé a, 

| Thomas Jean Marie) 

Mme Marianne 
Verger, 

Vignes. 

Viniger, 

Vivier. 

Vorca 

Ya Doutnbia 





S'est abstenue volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Ben GaTia. 
Bilavarn Khoun 
ui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu, 
Cortinchi {Guidicello). 
Dadet, 
Delmas (Louis), 
Do Huu Thinh. 
Duong Thieu Chi. 
Foccart, 
Giard. 


Cuvard. 

Ibrahim (Babikir) 
Kemajou. 

Laurin. 

Lé Van Dinh. 
Lhuiller. 

Nuven Huy Lai, 
Nguyen Khac Su, 
Nuuven Van Ty. 
Nguven Huu Thuan, 
Oudard. 

Pham Van Rinh, 
Phung Ba Nghia. 


Serol. 





sim Var. 

sSok Chrong. 

Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Pheng. 

Thonn Ouk. 

lon That Can. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha, 

Tran Van hi. 





Tran Van Tung. 
Tran Thien Vang. 
Vu Quy Man, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Ahmed Ko!loko, 


Cianfarani. 
Leon. 


{P Inn Yung. 


iVendenboompgaërde, 


N'ont pas pris part au vote. 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union frane 
caise, et Mine la Princesse Yukanthor, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 
Nombre des votants......,,....... Se Torres sde 157 
Majorité absolue........, Sono S ones see 1 


Pour 1! 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


‘’adoplion...…., 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


été reclifés conformés 








Re "0: 78 








